MASTER  NEGATIVE  # 


COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES 
PRESERVATION  DIVISION 

BIBLIOGRAPHIC  MICROFORM  TARGET 

ORIGINAL  MATERIAL  AS  FILMED  - EXISTING  BIBLIOGRAPHIC  RECORD 


"V  TT  '2!^  * ^ ^ 

^ ^ V»-  ' 


334 

B22 


Daudé-Bancelf  A 


1870- 


Le  coopératisme.  251  p.  25  il.  D.  (Livres  d’or  de  la  science, 
no.  22.)  Paris:  Schleicher  frères,  1901. 


334 

Z 

v,2 


Another  copy.  3.  éd*  1901,  (petite  encyclopédie 
populaire  illustrée  des  sciences,  des  lettres  «'i  des  ; 
arts)  Volume  of  par.iphlets  I 


87(117 


O 


RESTRICTIONS  ON  USE: 


Reproductions  may  not  be  made  without  permission  from  Coiumbia  University  Libraries. 


TECHNICAL  MICROFORM  DATA 


FILM  SIZEi: 


S5mé*9 


REDUCTION  RATIO 


9:/ 


IMAGE  PLACEMENT:  IA 


IB  IIB 


DATE  FILMED 


INITIALS 


TR/iCKING  # : 


a? 


FILMED  BY  PRESERVATION  RESOURCES,  BETHLEHEM,  PA. 


BIBLIOGRAPHIC  IRREGULARITIES 


MAIN  ENTRY:  

.L.e  ..c.Q.Q.p.émt.i.sm.e. 

Bibliographie  Irreqularities  in  the  Original  Document: 

List  ail  vo  urnes  and  pages  affected;  include  name  of  institution  if  filming  borrowed  text. 
Pag'5(s)  missing/not  available: 

Voliime(s)  missing/not  available: 

lllegible  and/or  damaged  page(s): 


X r»  / \ 1 / X • U -1  page  111  misnumbered  as  D.  11 

Pag;(s)  or  volume(s)  misnumbered: 


Bound  out  of  sequence: 


Pag  ^(s)  or  volume(s)  filmed  from  copy  borrowed  from 


Oth<»r: 


Inserted  matériel: 


TRACKING#:  MSH32718 


INTENTIONAL 

SECOND 
EXPOSURES 
DUE  TO  PHOTOGRAPHS 

s 

yî\ND  ILLUSTRATIONS 


LIVRES  DOR 


PETITE  ' 

ENCYCLOPEDIE 

POPULAIRE 
ÎLÏ^U  STREE 
rvPtS  SciLNCES.DtS  umts  « BtS  ARtS. , 


librairie  C reinwald 


15,  RUE  DES  SAINTS  PERES.  1 5 


I: 


k 


A.-D.  BANCEL 


librairie  c.  reinwald 

SCHLEICHER  FRÈRES,  ÉDITEURS 

i5,  Rue  des  Saints-Pères,  i5 

1901 


de  traduction  et  de  reproduction  réservés  pour  tous  les  pays, 
y compris  la  Suède  et  la  Norvège. 


Droits 


Il  fut  un  temps,  et  ce  temps  n’est  pas  très  éloigné 
du  nôtre,  où  l’Économie  politique  avait  pour  but 
à peu  près  exclusif  l’étude  de  la  richesse  des  na- 
tions, Cette  science  devait  simplement,  d’après 
Jean-Baptiste  Say,  exposer  « la  manière  dont  se 
forment,  se  distribuent  et  se  consomment  les 
richesses 

Pour  les  « Économistes  »,  il  existait  des  lois 
naturelles,  auxquelles  l’homme  ne  pouvait  rien 
changer;  et,  comme  la  pratique  de  ces  lois  ame- 
nait l’élévation  graduelle  du  niveau  humain,  il  n’y 
avait  pas  à les  modifier.  Tout  au  plus  devait-on 
cherchera  aplanir»  les  obstacles  naturels  qui  s’op- 
posent à leur  action  »,  en  n’y  ajoutant  pas  surtout 
des  obstacles  artificiels.  D’où  le  nom  d’apôtres  du 
laisser-faire,  laisser-passer,  qui  a été  donné  aux 
Économistes. 

Cette  façon  au  moins  olympienne,  surtout  opti- 
miste, et  même  trop  optimiste,  d’envisager  la 
science  économique  devait  amener  contre  elle 
une  assez  forte  réaction. 

Elle  ne  manqua  pas  de  se  produire.  Et,  contre 


le  COOPERATISME  ^ 

Nous  traitons  couramment  aujourd’hui  les  pre- 
miers socialistes  « d’utopistes  » à cause  de  leurs 
idées  humanitaires  très  accentuées.  Nous  affec- 
tons même  à leur  égard  un  certain  dédain.  C est 
peut-être  là  un  symptôme  d’ingratitude  de  notre 
part;  puisque,  à côté  des  Économistes,  oublieux 
des  besoins  de  l’Individu,  ils  revendiquèrent 
hautement  ses  droits,  de  fa(,‘on  imprécise  quel- 
quefois sans  doute,  mais  toujours  formelle. 

Ils  sont  les  précurseurs  de  l’École  coopéraiisie 
ou  solidarisiez  qui  recrute  chaque  jour  de  bril- 
lantes adhésions,  après  avoir  subi  de  multiples 
contradictions,  ou  même,  ce  qui  est  pis,  l’indiffé- 

r6iic0  affectée  des  tcoiioniistes. 

Aujourd’hui,  le  Coopératisme  n’est  plus  con- 
testé, en  tant  que  système  sociologique.  Son  but, 
ses  buts  même,  sont  connus,  ses  moyens  appré- 
ciés et  mieux  que  beaucoup  d’autres  systèmes  ne 
vivant  que  virtuellement,  dans  le  cerveau  de  leurs 
adhérents,  le  Coopératisme  prouve  son  existence. 
11  la  prouve  en  existant,  comme  Diogène  le  Cy- 
nique prouvait  le  mouvement  en  marchant. 

Qu’est-ce  donc  que  le  Coopératisme? 

C’est  un  système  d’organisation  économique 
<lnnt  Ipi  but  est  la  "énéralisalion  de  la  Coopéra- 


s (l)  de  Turgot,  de 
may,  de  Mercier  de 
classiques  » d’Adam 
et  de  Ricardo, 
socialistes  ou  à ten- 
de Gracehus  Babeuf,  de  Robert 
, de  Bûchez , de  Fourier,  etc. , 
continuée  dans  la 
iccès  que,  actuelle- 
i»0  — selon  lîi 

les 


les  doctrines  physiocratiqai 

Vincent  de  Gournay,  de  Que 
la  Uivière.ctles  doctrines  u 
Smith,  de  Malthus,  de  J.-B.  &ay 
s’affirmèrent  les  doctrines 
dances  socialistes  u_ 

Owen,  de  Saint-Simon 

etc.  Cette  réaction  s’est  même 
suite  et  a obtenu  un  si  grand  si 
ment,  ceux  ([ui  habitent  encc 
toresque  expression  de  M.  Ch 
sommets  majestueux  et  glaces 
tique  classique  « , ne  sont  ] 
comme  de  curieuses  exceptioi 
T T.  science  économit[UC  s’es 
ehé  dans  l’Histoire,  ilans  les  faits,  dans  te 

.•ienec,  un  but  pratii[uc.  Ses  ^ 

CL  souvenCles  hypothèses,  les  raisonner 

a nriorides  anciens  dogmatiques. 

Le  grand  tort  des  Économistes  fut  de  se  p 
..uper  exclusivement  de  l’ensemble  de  la  co 

..-.i  d’étudier  le  développement  de  la  isotn 
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Car,  à l’encontre  de  la  coopération  ordinaire, 
étymologique,  qui  s’exerce  par  la  voie  capitaliste 
ou  étatiste,  donc  par  la  contrainte,  la  caractéris- 
tique du  Coopératisme  est  de  s’inspirer  de  la  li- 
berté de  chaque  Individu,  et  de  ne  s’adresser  qu’à 
l’initiative  privée,  pour  agir  non  en  vue  du  profit 
d’un  seul,  mais  en  vue  du  profit  collectif;  non  en 
vue  de  la  concurrence  et  de  la  lutte  pour  la  vie, 
mais  en  vue  de  l’entente  pour  la  vie;  non  en  vue 
des  propriétaires  et  des  commerçants,  mais  en  vue 
des  consommateurs  et  des  producteurs  associés. 
Le  Coopératisme  tend  aussi  à transformer  la  Soli- 
darité involontaire,  ou  même  imposée,  en  Soli- 
darité voulue,  librement  et  consciemment  ac- 
ceptée. 

Voilà,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  vues  géné- 
rales du  Coopératisme. 

Les  formes  principales  qu’il  revêt  sont  très 
diverses,  à cause  précisément,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  suite,  de  la  souplesse,  de  la  plas- 
ticité merveilleuses  de  ce  système. 

Les  formes  coopératives  diverses  peuvent  être 
rangées  en  huit  catégories  générales  : 

1®  Les  associations  coopératives  de  consomma- 
tion ; 

3°  Les  associations  coopératives  de  consomma- 
tion et  de  production  ; 

3®  Les  associations  coopératives  de  production; 

U?  Les  associations  coopératives  de  travail  ; 

5°  Les  associations  coopératives  de  construc- 
tion; 

G®  Les  associations  coopératives  de  crédit  ; 

7“  La  participation  aux  bénéfices; 
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8®  La  participation  aux  bénéfices,  la  produc- 
tion et  la  consommation  combinées. 

Nous  étudierons  successivement  toutes  ces 
formes,  en  montrant  l’intention  qui  a présidé  à 
leur  création,  les  résultats  recherchés  et,  mieux 
encore,  les  résultats  obtenus  dans  le  monde  en- 
tier par  les  coopérateurs  de  toute  opinion,  de 
toute  secte,  de  toute  race. 


$ .1  ' 


LES  OKIGLNES 


I 

I 

* A proprement  parler,  la  Coopération  surtout 

dans  la  Production  — remonte  aux  origines  de 
l’Humanité.  Nous  en  retrouvons  les  traces  chez 
tous  les  Primitifs,  dans  les  Pêcheries,  dans  la 
' construction  de  la  hutte  originelh;,  etc.,  etc.  Mais 

ici,  la  Coopération  est  inconsciente.  L intérêt  bien 
entendu  conseille  l’entente  pour  la  vie  a ces  sau- 
vages (?)  et  ils  coopèrent,  aussi  naturellement 
(pie  les  civilisés  s’entre-déchirent,  sans  y mettre 
fierté  ou  malice  aucune.  Et  cela  prouve  que  sou- 
vent les  barbares  ne  sont  pas  là  où  l’on  pense  les 

trouver. 

La  Coopération  apparaît  encore  à travers  l’his- 
toire économique  de  toutes  les  nations.  Nous 
aurons,  par  exemple,  à rappeler  plus  loin  les 
formes  coopératives  agricoles  du  moyen  âge,  en 

France. 

Néanmoins,  pour  trouver  la  (îoopération  con- 
sciente, systématique,  parmi  les  nations  euro- 
péennes, il  faut  arriver  plus  près  de  nous. 

La  première  coopérative  de  production,  en  An- 
gleterre, fut  fondée  en  1///,  a Hirmlngham.  En 
ÏSlJi,  Robert  Ovven  organisa  la  première  coopé- 
rative de  consommation  dans  son  usine  modèle 
de  New-Lanark.  Trente  ans  plus  tard,  les  célèbres 
Pionniers  de  Uochdale  préconisèrent  cette  mé- 
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thode  et  c’est  à partir  de  ce  moment  que  la 
coopération  ne  cessa  de  croître  et  de  se  dévelop- 
per dans  le  monde  tout  entier  — puisque,  actuel- 
lement, on  peut  voir  de  ces  associations  jusque 

dans  les  Indes  et  à la  Guadeloupe.  ^ 

Avant  tout,  il  nous  paraît  utde,  et  même  indis- 
pensable, de  parler  un  peu  des  premiers  apôtres 
du  Coopératisme  et  des  formes  coopératives  aux- 
quelles ils  ont  principalement  attaché  leur  nom. 
L’Anglais  Robert  Oiven  (l”7l);  le  Français 

Charles^Fourier  (1773);  l’Italien  Francone  ^ igano 

(180G);  les  Anglais  Maurice  et  Vansittart-Neale  et 
le  Belge  César  de  Paepe  (ISMjont,  plus  que  tous 
les  autres  coopérateurs  morts,  contribué  a l’ex- 
pansion des  coopératives  de  consommation. 

Le  Français  Bûchez  (17%)  et  Ch.  Fourier - 
déjà  cité  — se  sont  surtout  attachés  à démontrer 
les  bienfaits  de  la  coopération  de  production. 

Les  noms  des  Allemands  Schulze-Delitzsch 
(1808)  et  Raiffeisen  (1818)  sont  liés  aux  coopéra- 
tives de  crédit  et  aux  coopératives  de  consomma- 
tion (de  matières  premières  pour  l’iiulustrie  et 
l’agriculture);  celui  du  Français  Leclaire  (1800) 
à la  Participation  aux  bénéfices;  et  ceux  des 

Français  Fourier  et  Godin  1 181 1)  au  l'halanstère, 

c’est-à-dire  à la  forme  la  plus  importante  et  la 
plus  complexe  du  Coopératisme  — ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin. 

La  variété  de  ces  noms  surprend  à première 
vue.  En  effet,  à côté  de  Leclaire,  ouvrier  peintre; 
de  Fourier,  commis  de  magasin  ; de  Godin,  ou- 
vrier forgeron,  on  trouve  des  hommes  d une 
nrande  fortune,  comme  l’avocat  Vansittart-Neale. 
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On  voit  des  mystiques  saint-simoniens  comme 
Vigano  et  Bûchez,  des  catholiques  comme  Raif- 
feisen,  des  pasteurs  comme  Maurice,  vivant  en 
excellente  intimité  avec  des  hommes  comme  le 
socialiste  C.  de  Paepe  et  l’hérétique  Robert 

Owen. 

De  nos  jours  même,  l’accord  entre  coopéra- 
teurs d’origine  la  plus  diverse,  la  plus  disparate 
est  notoire  et  ce  fait  montre  qu  au  milieu  des  dis- 
sensions les  plus  profondes,  on  peut  encore  trou- 
ver, pour  la  plupart  des  hommes,  des  terrains 
d’entente  et  de  conciliation.  Si  les  opinions  poli- 
tiques, religieuses  ou  philosophiques  les  divisent, 
les  intérêts  économiques  les  rapprochent.  En 
étudiant  le  Coopératisme,  comme  nous  allons  le 
faire,  nous  aurons  l’occasion  de  nous  en  rendre 
compte.  Cette  unité  de  vues  et  d’action  nous  ex- 
nliffiiera  aussi  les  succès  sans  cesse  croissants  du 


LES  ASSOCJATIONS  COOPERATIVES 
DE  CONSOMMATION 


Ces  sociétés  sont  des  magasins  de  vente  dans 
lesquels  les  consommateurs  sont  eux-mêmes  leurs 
propres  vendeurs. 

Donc,  l’association  coopérative  de  consomma- 
tion idéale,  parfaite,  serait  celle  qui  procurerait 
à ses  membres  tous  les  objets  nécessaires  à leur 
existence.  Par  consé([uent,  la  coopération  de  con- 
sommation a pour  but  la  suppression  du  com- 
merce, et  de  tous  les  commerçants  — en  tant 

que  commerçants. 

C’est  là,  en  effet,  le  but  de  la  coopération  dis- 
tributive. 

Dans  la  Société,  bien  peu  d’institutions  sont 
nées  du  hasard  pur.  Toujours  un  besoin  ou  une 
spoliation  a présidé  à leur  avènement  — quel- 
quefois les  deux.  11  semble  que  ce  dernier  cas 
imisse  être  appliqué  aux  commerçants.  Toutefois, 
malgré  le  dédain  affiché  dans  l’antiquité,  pour 
les  marchands,  que  l’on  rangeait,  avec  les  voleurs, 
sous  le  sceptre  de  Mercure;  malgré  les  tirades  de 
Cicéron  contre  les  boutiquiers  ; malgré  le  cour- 
roux de  Jésus-Christ  contre  ces  hommes  qui 
avaient  fait  de  sa  maison  « une  caverne  de  vo- 
leurs ; malgré  l’opinion  de  vaint  Jean  Chrysos- 
tome  qui  pensait  « qu’un  marchand  ne  saurait 
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être  agréable  à Dieu  »;  malgré  le  mépris  dont  on 
a pu  les  charger  «lurant  de  nombreux  siècles  ; 
malaré  le  divin  Erasme,  l'illustre  auteur  de  1 E- 
loge  de  la  Folie,  qui  les  considérait  comme  « les 
plus  sales  et  les  plus  sots  des  hommes  » ; malgré 
les  écrits  virulents  de  Fourier  et  meme  mal- 
uré  les  nôtres  - coopérateurs,  --  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  ({ue  les  commerçants  ont  rendu  -^dans 
les  pays  où  la  forme  économi([ue  s’y  prêtait  »le 
arands  services  à rilumanité,  ont  accompli  une 

S 

fonction  sociale  importante. 

Ils  ont  établi  des  relations  entre  les  peuples  qui 
s’isnoraient,  fait  connaître  leurs  ressources  res- 
pectives  et  contribué  ainsi  à l’augmentation  du 
bien-être  et  du  patrimoine  collectifs. 

De  plus,  que  nous  observions  les  marchands, 
soit  Phéniciens  de  Tyr,  soit  Carthaginois,  soit 
Portugais,  soit  Hollandais,  soit  membres  de  la 
Confédération  hanséati((ue  de  l’Allemagne  du 
Nord,  soit  des  Compagnies  anglaises  ou  françaises» 
nous  devons  reconnaître  qu’ils  ont  servi  d’entre- 
positaires  pour  les  produits  et  aussi  d’intermé- 
diaires entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs, et  à ces  divers  titres,  à une  époque  où  les 
communications  étaient  très  malaisées,  leur  rôle 
a été  fort  utile. 

Malheureusement  pour  leur  corporation,  heu- 
reusement pour  eux,  les  commerçants  ont  gagné 
à leur  métier  — d’abord  assez  mal  considéré  — 
d’énormes  fortunes,  sur  lescjnelles  nous  n’avons 
pasànous  appesantir  ici.  L’exemple  de  leur  pro- 
spérité a été  contagieux  et,  le  caractère  peu  pé- 
nible de  leur  travail  aidant,  une  grande  partie  de 
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la  population  s’est  jetée  dans  le  commerce,  de 
gros,  de  demi-gros,  de  détail,  a joué  le  rôle  d in- 
termédiaire. 

Le  nombre  de  ces  intermédiaires  est  devenu  à 
ce  point  considérable  que  les  organes  de  la  dis- 
tribution ont  été  excessivement  encombrés  — à 
l’exemple  d’un  homme  qui,  au  lieu  de  posséder 
deux  bras,  en  posséderait  une  vingtaine.  Le  tra- 
vail de  chacun  d’eux  a forcément  diminué  — et 
les  bénéfices  aussi.  Pour  vivre,  ils  ontdû  majorer 
les  prix  des  objets  nécessaires  à la  consommation. 
Si  bien  que,  malgré  les  bienfaits  de  la  science, 
appliquée  à la  grande  industrie  et  au  grand  com- 
merce, l’écart  est  encore  énorme  entre  les  prix 
de  gros  et  les  prix  de  détail. 

D’où  il  résulte  ce  fait  incontestable  : tandis  que 
le  producteur  se  plaint  de  vendre  trop  bon  mar- 
ché ses  produits,  le  consommateur  se  plaint  de 
ne  pouvoir  acheter  des  vivres  trop  chers. 

D’autre  part,  les  commerçants  et  les  intermé- 
diaires, qui  sont  la  principale  cause  du  mal, 
se  plaignent,  eux  aussi,  de  la  difficulté  qu’ils 
éprouvent  cà  vivre.  C’est  là  un  nouvel  indice  de 
leur  trop  grand  nombre. 

Fourier,  qui  devait  s’y  connaître,  puisqu’il  était 
lui-même  commis  de  magasin,  ou  mieux,  comme 
on  disait  à l’époque,  sergent  de  magasin,  s’est  fait 
dans  son  ouvrage,  la  Théorie  de  l’Unité  univer- 
selle, Pécho  des  plaintes  des  consommateurs  et 
des  producteurs:  « Le  commerce  est  l’ennemi  na- 
turel des  fabriques;  en  feignant  de  la  sollicitude 
pour  les  approvisionner,  il  ne  travaille  réelle- 
ment qu’à  les  rançonner.  Aussi,  dans  la  plupart 
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des  villes  de  manufactures,  est-il  reconnu  que  le 
petit  fabricant  peu  fortuné  ne  travaille  ({ue  pour 
le  marchand  de  matières;  de  meme  que  souvent 
le  petit  cultivateur  ne  travaille  que  pour  l’usu- 
rier, et  le  petit  savant  de  grenier  pour  le  haut 
savant  d’Académie  qui  daigne  publier  sous  son 
nom  le  fruit  des  veilles  d’un  manœuvre  littéraire 
salarié. 

<i  Bref,  le  commerçant  est  un  corsaire  industriel, 
vivant  aux  dépens  du  manufacturier  ou  produc- 
teur. Confondre  ces  deux  fonctions,  c’est  ignorer 
l’alphabet  de  la  science  » (1). 

Dans  ses  ManuscrilSy  Fourier  insiste  encore  là- 
dessus,  et  dit  que  « les  fabricants  étant  la  princi- 
pale  source  des  richesses  après  l’agriculture,  les 
marchands  et  banquiers  n’étant  que  des  agents 
accessoires,  des  valets  dont  l’existence  dépend 
d’une  industrie  qu’ils  ne  créent  pas,  des  valets 
qui  ne  peuvent  jamais  manquer  aux  fabriques,  la 
politique  devrait  favoriser  les  manufacturiers  et 
non  pas  les  commerçants  ». 

P’ourier  s’insurge  contre  le  commerce  qui  « tend 
à métamorphoser  la  civilisation  en  féodalité 
industrielle»  et  il  cite  à l’appui  de  sa  thèse  les 
compagnies  fédératives  qui,  comme  celle  des 


(1)  La  plupart  de  nos  citations  relatives  à Fourier  sont 
extraites  du  livre  écrit  sur  lui  par  M.  Cli.  Gide,  l’éminent 
professeur  à l’Université  de  Montpellier,  dont  il  convient 
de  rappeler  le  nom  dans  toute  œuvre  coopérative.  Ce  livre 
(CiiA-RLES  Fourier,  QEavres  choisies)  est  l’exposé  clair, 
scientifique,  des  théories  sensées  de  l’apôtre  de  la  coopéra- 
tion. M.  Ch.  Gide  a éliminé  du  fatras  sociologique  de  Fou- 
I ier,  tout  ce  qui  était  obscur,  par  trop  extraordinaire,  quel- 
quefois même  extravagant. 
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Indes  anglaises,  « réduisent  en  servage  le  peuple 

et  les  petits  propriétaires  ».  , ^ • 

Il  reproche  à ces  compagnies  « de  faire  la  loi 
dans  le  marché  général  par  leurs  énormes  capi- 
taux ».  Il  reproche  aussi  aux  marchands  et  aux 
banquiers  » d’ourdir  chaque  jour  des  trames 
pour  causer  l’enchérissement  d’une  denree  quel- 
conque et  se  gorger  d’or  aux  dépens  de  l’industrie 
oénérale  dont  ils  bouleversent  alternativement 
Tes  diverses  branches  r.  Il  dénonce  l’asservisse- 
ment  des  gouvernements  par  les  tripotages  de  a 
Bourse  qui  amènent  un  individu  à gagner  « a ui 
seul  80  millions  en  un  an  ». 

‘ Après  l’agiotage,  il  dénonce  l’accaparement, 
tnii  est  selon  lui  « le  plus  odieux  des  crimes  com- 
merciaux, en  ce  iiu’il  attaque  toujours  la  par  le 
souffrante  de  l’industrie  «.  Les  accapareurs  lui 
font  l’effet  d’une  « bande  de  bourreaux  qui  irait 
sur  le  champ  de  bataille  déchirer  et  agrandir  les 
plaies  des  blessés  » et,  à ce  propos,  il  part  en 
auerre  contre  les  partisans  du  laisser-faire  (1). 

Plus  loin,  il  nous  montre  la  folie  de  la  concur- 
rence entre  marchands  qui  les  pousse,  pour 
assouvir  leur  passion  dominatrice,  à écraser  leurs 
adversaires.  Il  montre  aussi  l’encombrement  de 
leur  profession  et  l’ignorance  de  nos  sociétés  au 
point  de  vue  de  la  distribution.  « Nous  sommes, 

(1,  Écant  commis  de  magasin,  Fourier  dut,  un  jour,  faire 
ieter  à la  mer  20.000  quintau\  de  riz  « P"". 

ie„dra  avam  leur 

le  détenteur  eût  été  moins  avide  de  bénéfice  - Il  rapproche 
cet  evlple  de  celui  donné  par  la  Compagnie  orientale 

d’Amsterdam,  qui  brûlait  publiquement 
la  taire  renchérir,  mais  qui  n’osait  operor  de  la  meme  faço 
sur  le  blé,  par  crainte  de  représailles  populaires. 


2 


les  peuples  qui  ignoreraient . 
it  qui  emploieraient  cinquante  ouvr 
e grain  que  broie  aujourcl  liui  un 
La  superHuité  d’agents  est  partou- 
s’élève  communément  au  quadruf 
sai  re  dans  tous  les  emplois  comme 
a dans  la  seule  France  un  milli 
enlevés  à la  culture  et  auv 
l’afnuenee  d’agents  que  créé  la 

w n,  Gide  (l)  fai 
A ce  propos,  M.  > 

Fouricr  était  très  loin  du  compte,  p 

lement,  le  nombre  des  commerça,!! 

des  intermédiaires,  s’élève  pour  la 

de  1.500.011(1,  soit  0,000.000  envi 

familles.  . 

D’après  le  même  économiste 

Fr.ance  108.101  épiciers,  soit  en  i 

90  familles;  53.957  boulangers 

autant  de  liouchers,  soit  1 pour 

il  suit,  qu’en  France,  « plus  di 

population  française  s’adonne  au 
L ^ ^ • 1 -,  1 O n n f>  1 


• 
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lieu,  celui  des  boulangers  de  Paris,  qui  a aug- 
menté de  907  en  1803  à 1.799  en  læS  (1).  D apres 

lui  1.  ce  morcellement  excessif  de  la  clientèle  est 
la  principale  cause  de  l’énorine  écart  entre  les 

prix  de  détail  et  les  prix  de  gros  (3)  ». 

Les  ressources  des  commerçants  provenant  en 
majeure  partie,  de  cette  différence  de  prix  il  est 
aisé  de  comprendre  que  leur  nombre  étant  deux 
fois  plus  grand  actuellement  qu  a 1 epoque  de 
Fourier,  ils  ont  dû  éprouver,  ils  doivent  éprouver 
quelque  gêne  à vivre.  D’où,  leurs  lamentations. 

Certains  ont  indiqué  auxintermédiaires, comme 

moyen  de  prolonger  leur  vie,  des  mesures  très 
diverses  et  parmi  elles  — ceci  n’est  pas  bana 
la  coopération.  Ils  n’en  ont  pas  voulu.  11  est  donc 
inutile  d’insister  auprès  d’eux.  Ils  ont  refuse 
d’exister  par  la  coopération.  Ce  refus  pourrait  ne 

pas  leur  porter  bonheur. 

Nous  avons  montré  plus  haut  le  but  des  asso- 
ciations coopératives  de  consommation,  htudions 
maintenant  leur  fonctionnement. 

Les  associations  coopératives  de  consommation 
sont  les  formes  coopératives  les  plus  riches  les 
plus  fréquentées  et  les  plus  répandues  Leur 
développement  tient,  sans  nul  doute,  d aboid  a 
la  simplicité  de  leur  fonctionnement  et  ensuite  a 
leur  caractère  général,  universel,  qui  est  de 
s’adresser  à chacun  de  nous  tous,  — puisque  cli.a- 
oue  être  humain  est  un  consommateur. 

En  outre,  rien  n’est  plus  simple  que  de  fonder 

(1)  Nom-eau  Traité  eVéennomie  politiqae,  p.  17. 

(2)  IhUL,  p.  18. 
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une  coopérative  de  consom...o,..u... 
par  exemple,  que  les  consommateurs  d une  loca- 
ité,  d’un  quartier,  aient  à se  pla.ndre  des  com- 
.ucrcants,  à propos  de  la  cherté  de  leurs  marchan- 
dises ; (|ue,  pour  une  cause  on  pour  une  ‘ * 

soienten  désaccord  aveceux;  ou  h.en,  qu  ds  aient 
compris  rinutilitc  des  marchands.  Ils  se  rcums- 

senM’entendentenune  ou  plusieurs  conférences 
préparatoires;  ils  étahlissent  les  statuts  de  ta 
Li  re  société,  groupent  autour  d eux  le  plus  pos- 
sU.le  d’adhérents,  prennent  chacun  au  moins  une 
.action  de  50  francs,  ou  même  de  a.a  francs  sur 

laquelle  5 francs  ou  3 fr.  50,  le  7 

ment  peuvent  être  d’ahord  verses. -Cela  fait,  ils 
organisent  leur  magasin  coopératif, qui  fonctionne 
comme  toute  autre  boutique,  avec  cette  différence 
qu’il  y a non  plus  un  seul  propriétaire,  mais  des 
copropriétaires;  que  ces  coproprietaires  son 
aussi  les  clients  de  l’entreprise;  qu  ils  pajent 

comptant  et  que,  à 1a  fin  du  " 

l’année,  on  distribue  .à  chaque  associe  la  paî  t de 
. • 1.  • nponortioimelleuieut  a. 


1 inventaire  accu- 
les ventes  — tous 
ir  avant  acheté 

c< 

il  lui  revient 
pérateur  ayant, 
acheté  pour 
C’est  la 
la  plus 


déduits  — et  un  cooperaieu 
500  francs  de  marchandises 
mes.  Supposons  un  autre  coo 
les  mêmes  circonstances, 
francs,  U lui  revient  M)  francs, 
ode  la  plus  sage  de  répartition, 

le,  la  plus  équitable  aussi. 

.rxnqmo  nous  l’avons  fait  remarquer. 
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système  est  excessivement  souple  et  la  répartition 
peut  être  établie  sur  d’autres  bases.  Tout  dépend 
de  l’esprit  dominant  l’institution  ou  présidant  à 

son  fonctionnement. 

Mêmes  observations  à propos  de  la  création 
des  associations.  Comme  tous  les  intéressés  n ont 
pas  toujours  5 francs,  ou  3 fr.  50  d avance  poui 
lancer  l’entreprise  coopérative,  il  arrive  très 
souvent  que  les  futurs  coopérateurs  économisent 
sou  à sou,  péniblement,  cette  première  mise  de 

fonds. 

Les  coopérateurs  de  Rochdale,  dont  nous 
esquisserons  plus  loin  1 histoire,  étaient,  en  18Ji.li, 
vingt-huit  tisserands  pauvres,  qui  organisèrent 
leur  magasin,  grâce  à des  versements  de  0 fr.  SO 
par  semaine,  et  aujourd’hui,  la  coopérative  de 
Rochdale  distribue  chaque  année  plus  de  1 mil- 
lion de  bénéfices  a ses  adhérents. 

En  187.!i,  les  fondateurs  de  la  Moissonneuse,  de 
Paris,  étaient  ouvriers,  qui  versèrent  1 franc 
chacun  ; aujourd’hui  les  adhérents  sont  au  nom- 
bre de  I8.t)[)0,  et  ils  font  environ,  par  an,  8 mil- 
lions d’affaires. 

En  1873,  à Gand,  la  coopération  débuta  grâce  à 
30  ouvriers  qui  économisèrent  chacun  cinquante 
centimes  par  semaine  pendant  10  semaines  et 
nous  verrons,  dans  la  suite,  l’extension  prise  par 
la  coopération  en  Belgique  et  à Gand,  en  parti- 
culier. 

Certainement,  les  coopérateurs  peuvent  spon- 
tanément s’associer.  Mais,  comme  la  pratique  du 
système  demandeunecertainehabitude,  certaines 
nio'urs  de  cohésion  et  de  solidarité,  il  n est  pas 
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le  mouvement  parte,  soit  d’une  so- 
mutuels  déjà  créée, soit  d unsyn- 
d’une  fédération  locale  de  syndicats, 
méthode  offre  encore  un  avantage 
celui  de  procurer,  sans  sacrifice  de  la 
les  fonds  nécessaires  à la  mise 
rise.  C’est  ainsi  qu’ont  dé- 
atives  aujourd’hui  importantes, 
i,  il  est,  d’ailleurs,  toujours 
besoins  à satisfaire  et  des 
de  lieu  dans  les- 

ntéressésestappeléeàs  exer- 

bonne  fin 
de  toutes  les 


succès  en  Angleterre  et  en  Aliemagiic,  uc. 

"urs  en  cas  dt  maladie,  de  grèvc,ou  de  chômage. 
Le  syndicat  mutualisé  étant  bien  assis  et  la  caisse 
bien  garnie,  au  lieu  de  placer  les  capitaux  en  des 

maisons  debam,ue,  les  associés  “a 

aacun  sacrifice  individuel,  une  société  coopera- 
tive lie  consommation  qui  fonctionne  d’autan 
mieux  que  les  adberents  sont  plus  nombi  eux  c 
plus  assidus  dans  leurs  magasins.  Les 
couvrent  largement  les  cotisations  du  syndicat.de 
la  société  de  secours  mutuels,  et  le  reliquat  peu 
servir  à toute  destination  qu’il  plaît  aux  associes 
de  désigner.  C’est  là  un  système  d’organisation 
économique  pratique,  qui  permet  d’augmenter  e 
bien-être  des  travailleurs,  en  élevant  leur  salaiie 
et  diminuant  leur  dépense.  11  a,  déplus,  egiam 

mérite  de  préparer  la  classe  ouvrière  --  et  meme 
. \ Inc  nrmciîlGS  ClC  la 


mauvais  que 
ciété  de  secours 
dicat  ou 
Cette  dernière 
important 
part  des  associés, 
en  marche  de  1 entrep 
buté  des  coopéi 
Pour  leur  fom 
bon  de  s’inspirer  ues 
conditions  diverses  de  temps  ou 

quelles  l’activité  desiL  -_ 

ppr.  Il  imnorte  toutefois,  pour  mener  a 

[icée,  de  s’entourer 
ibles  et  de  se  rapporter  pour  cela 
ommes  expérimentés  ou  aux  exem- 
dans  lesquels  le  succès  a couronné 


garanties  clesir 
aux  conseils  d h 
pies  nombreux 
les  efforts  des  associés  (1). 

Ainsi,  une  méthode  excellente,  pour 

qui  comprennent  les  bienfaits  de  1 

consiste,  commenousl’avonsdéjàexp< 

journaux  et  revues,  français  et  etr 
svndiauer  d’abord  ; puis  à forti  er 
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coopéreraient;  et  alors,  leur  nombr 
clîitTre  d’alîaires  s’élèverait  — et  cel 
fl  ces  aussi. 

La  boucherie  rapporte  fort  peu 
dans  ce  commerce,  des  i 
possède  pas.  On  ti  à essuy 
quelquefois  redoutable  — 
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vente  au  public,  la  pratique  de  ces  industries  rap- 
porte beaucoup  aux  coopérateurs. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu’une  ville  de  France,  a 
Roubaix,  la  coopérative  VUiiion  fournit  au  prix 
de  38  centimes  ses  pains  de  ménage  de  2 kilo- 
grammes, alors  que  les  boulangers  de  Dunkerque 
vendent  le  même  pain  60  centimes,—  soit  SScen- 
timesplus  cher  qu’à  la  coopérative,  — et  cela 
représente  30  pour  100  de  bénéfice  pour  les  coo- 
pérateurs. • . . 7 

A Roubaix  même,  une  coopérative,  la  Société  de 

consommation,  a réalisé  33.18  p.  100  de  béné- 
fices et  distribué  31  p.  100  à ses  sociétaires  au  pro- 


pou r réussir 
cliacun  ne 
rence  — 

sionnels,  et  aussi  leurs  embûches.  Uar  11  n esi  pas 
rare  de  les  voir,  dès  ((u’une  boucherie  coopérative 
fonctionne,  essayer,  et  souvent  avec  succès,  de 
débaucher  lesgarconsbouchers,ou  de  les  soudoyer 
pour  qu’ils  fassent  de  mauvaise  besogne,  — ce 
qui  est  très  facile  dans  ce  métier-là.  Jusqu’à  nou- 
vel ordre,  les  coopérateurs  seront  prudents  en  ne 
s’engageant  pas  trop  avant  dans  la  boucherie. 

Après  la  nourriture,  les  vivres  de  toutes  sortes, 
on  peut  entreprendre  la  vente  de  tous  les  articles 
nécessaires  à l’ameublement,  à l’habdlement,  aux 
divertissements,  — jouets,  articles  de  fantaisie, 
etc.,  — en  un  mot,  s’emparer  avec  succès  et  pro- 
rlo  font  ce  oui  est  nécessaire  à la 


Malheureusement,  partout,  même  en  Ang  e 
^rre  où  le  coopératisme  a pris  un  grand  dévelop-- 
Dement,  le  nombre  des  coopérateurs  — et  aussi 
ieur  zèle  — n’égale  pas  celui  des  Roubaisiens. 
Dans  ce  cas,  la  consommation  s’en  ressent,  et  les 
bénéfices  aussi.  Si  bien  qu’en  Angleterre,  la 
moyenne  des  profits  annuels  de  chaque  coopéra- 
teur ne  dépasse  pas  103  francs  par  an.  jMais  ce 
n’est  qu’une  moyenne. 

Toutefois,  il  est  bien  certain  que,  si  les  consom- 
mateurs voulaient  comprendre  leur  intérêt,  ils 

(L  La  concarrence  asiatique  et  l’avenir  des  ouvriers  eu- 
vnnLns.  oar  A.  Fabra.  - Bibliothèque  de  V Emane, pation 


nutuels;  en  un  mot,  — puisqu  ii  s a^n  ut. 
nacie,  — qu’à  passer  la  casse  coopérative  a ceux 

fui  leur  passeront  le  séné  mutualiste.  ^ 

D’ailleurs,  la  Pharmacie  centrale  des  sociétés 
ie  secours  mutuels  de  Grenoble  pourra  leur 
servir  d’exemple.  Elle  a eu,  en  1895,  8.817  francs 
de  bénéûces  nets,  avec  un  fonds  social  de 
32.5A0  francs.  C’est  du  39,11  p.  0/0,  un  vrai  place- 
ment de  père  de  famille. 

Il  existe  une  autre  forme  coopérative  dont  on 
n’a  parlé  que  depuis  peu  ; c’est  la  Coopération 
intellectuelle.  La  première  de  ses  manifestaOons 
date,  à notre  connaissance,  de  1895.  La  société  a 
été  fondée,  à Bruxelles,  dans  le  but  d’élever  le 
niveau  général  intellectuel  de  tous  ceux  qui,  « a 
quelque  degré  que  ce  soit  et  abstraction  faite  de 
leurs  tendances  pliilosoplii([ues  et  religieuses, 
font  œuvre  sincère  de  science,  d’art  ou  de  morale, 
pour  ne  pas  dire  de  politique  ». 

de  Bruxelles  a 


(r  La  Société  des  Pharmacies  populai 
donné  03  p.  0/0  de  bénéfice  net,  on  1898. 


r 
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Pt  revues  üont  us  oui  i 

letin  bibUog,-apln<lue  et  a créé  à 

salle  (le  lecture  des  livres  nouveaux.  Elle  favoii 

le  développement  de  cours, 
bibliothèques  circulantes,  la 
âges  méritants  et,  en  un  mot, 
tendant  à développer  le  mouve- 

iitellectuel  du  pays  (1) 

francs,  nominatives  et 

minimum  est  fixé  à 

maximum  ainsi  que  le  nombre 


sera  la  création  ou 
de  conférences,  t 
publication  des  oi 
toutes  les  œuvres 
ment  ii — 

Les  actions  sont  de  o 
incessibles.  Le  capital 
2.500  francs;  son 
des  membres  sont  illimités. 

Comme  on  le  voit  par  ces  divers  exemp  es,  la 
coopération  de  consommation  a devant  elle  un 
programme  assez  vaste,  assez  alléchant  pour  ks 
conLmmateurs  et  pour  les  cooperateurs,  s .Is 

veulent  le  remplir.  r 

Joignons  à cela  les  tentatives  de  coopération 

morale,  répandue  eu  Angleterre,  par  1 
Ües  Settlements  association,  dont  la  mei  eu 
preuve  de  vitalité  réside  dans  Toijnhee  Hall,  fon- 
dée en  188)1.  Ces  colonies  universitaires  ont  pour 

but  l’élévation  morale  du  peuple. 

En  France,  ce  projet  vient  d’être  repris,  av<ie 

de  légères  modifications,  par  M.  O.  Delierme,  le 
ieune'"directeur  de  la  Coopération  des  7i  ees,  sous 
le  titre  de  : Coopération  des  Idées  pour  l mstrac- 


(1)  V.  Pierre  Huybrecht,  V Émancipation  du  15  février  1896 
S9  et  30. 
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et  l’éducation  ôikiqae  s 
laquelle  peuv 
les  hommes  de  bonne  volo 


tion  supérieure 
peuple.  C’est  une  œuvre  a 
borer  tous 

distinction  d’opinions  (l) 

Ces  trois  formes  principales  de  l’activite  coopé 

rative  — économique,  intellectuelle,  morale  - 


la  première  Université  popu- 
eloppée.  Elle  a dû  abandonner 
elle  eat  encore  trop  à l’étroit 
ent  de  lancer  la  Société  du 
Paris,  une  fédération  de 
mutuels,  de  Cooperatives, 
l’enseignement  populaire,  pacifiques,  fé- 
en  un  mot.  — Ee  Palais  da  Peuple 
hebdomadaire,  la  Coopération  des  Idees, 
la  suite.  A ce  journal  ont  déjà 
notamment  MM.  A.-D. 
~.  Deherme,  H.  Uepasse,  E.  Du- 
Letellier,  Fr.  Passy,  S.  Pitt,  P.  Vi- 

st  formé  de  nom- 
le  modèle  do  la 


(I  l Depuis  que  ceci 
laire  s’est  considérabl 
ses  premiers  locaux  e 
dans  les  nouveaux,  M 
Palais  du  Peuple  qui  sera,  dans 
Syndicats,  de  Sociétés  de  Secours 
d’Associations  pour  I 
ministes  — solidaristes 
possède  un  journal  L- 
qui  deviendra  quotidien  par 
collaboré  de  nombreux  solidaristes, 
lîancel,  G.  Clémenceau,  G.  , ^ 

clauN,  Ch.  Gide,  U. 
bert,  etc.,  etc. 

Ajoutons  que  partout,  en  Franco 
breuses  Universités  populaires 
Coopération  des  Idées. 


Mi 


LA  COOPÉRATION  DE  CONSOMMATION- 

SUR  PLACE 


Nous  insisterons,  vers  la  fin  Je 
nronos  (lu  Familistère  de  Gu.se,  sur  les  formes 
L plus  complexes  de  la  consommation  coopera- 
tive ..rcroniséc  par  Ch.  Fourier.  Pour  le  moment 

contentons-nous  de  nous  occuper  des  cooperatifs 
pour  la  consommation  sur  place,  autrement  dit 
«les  restaurants  et  hôtels  cooperatils. 

Après  Fourier,  toute  une  pléiade  de  penseurs 
et  de  philanthropes  reprit  avec  plus  ou  moins 
,1’ardeùr  quehiues-unes  doses  théories.  La  ques- 
tion dont  nous  nousoccupons  ne  fut  pas 
Edmon.l  Ahout,  surtout,  dans  son  Roman  d an 

Brave  Homme,  nous  initie  avec  une  remarquai) 
;,'rcision  aux  bienfaits  de  la  coopération  sur 

'’'mIÎs  ceci  n’était  que  de  la  théorie.  La  pratique 

sanctionnerait-elle  ses 

fallait  démontrer.  L’honneur  de  cette  demonstr, 
tion  revient  à M.  Taulier,  maire  c e Grenoble, 
Î “I  en  1850,  créa  dans  cette  ville  l’As.ocia  ion 

limeniaire.  Le  but  de  cette  abot 

fournir  aux  ouvriers  une  nourrdiif  saine,  abon 

liante  et  économique.  I!  a été  réalisé. 

Le  succès  de  cette  entreprise  engagea  me 
,1’autres  consommateurs  à s’unir  en  coopération 
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alimentaire  et,  en  186G,  à Paris,  sous  l’impulsion 
de  Varlin,  furent  créées  les  premières  Marmites 
Parisiennes. 

Ici  encore,  comme  chaque  fois  qu’il  s’agit  d’une 
entreprise  pour  la  consommation,  presque  pas  de 
capital.  Au  début,  les  8.000  souscripteurs  ver- 
sèrent cinq  centimes  seulement  par  semaine. 
Avec  cet  infime  capital,  5 groupes  furent  organi- 
sés. Malheureusement,  la  Commune  vint;  et, 
comme  la  plupart  des  clients  des  Marmites  Pari- 
siennes étaient  des  communalistes  déterminés, 
ils  furent  englobés  dans  la  répression  qui  suivit 
la  Commune  et  les  Marmites  disparurent. 

Si  les  restaurants  coopératifs  avaient  disparu, 
ridée  restait.  Elle  était  même  fortifiée  par 
l’exemple  d’institutions  semblables  florissantes, 
telles  que  les  Sociétés  d’alimentation  suisses, 
entre  autres  : celles  de  Genève,  rue  Pécolat,  fon- 
dée en  1889;  de  Rives  et  des  Eaux-vives,  fondée 
en  1892. 

Aussi,  en  189ii,  s’efforça-t-on  d’en  ouvrir  d’au- 
tres à Paris.  Elles  fonctionnent  en  ce  moment 
avec  succès  — grâce  surtout  à l’intervention  de 
MM.  Clavel,  Iloze,  Steinmetz,  A audémont  et  du 
Syndicat  des  Journalistes  socialistes.  Ce  sont,  à 
Paris  : la  Marmite,  GJi,  rue  de  l’Aqueduc;  la 
Marmite  coopérative  des  XP  et  XIP  arrondisse- 
ments ou  Marmite  Antoine  (1). 

Depuis  189G,  d’autres  restaurants  coopératifs 
ont  été  créés  avec  plus  ou  moins  de  succès,  à Paris. 


Ce  sont  là  des  tentatives  origina 
acheminent,  selon  le  vœu  de  M.  C 
dévoué  coopérateur,  à la  création  d 
ratifs  où  les  sociétaires  pourront 
présentation  de  leur  livret)  à me 
que  dans  les  hôtels  publics. 

Partant  de  ce  point  de  vue, 
coopérative  pourrait  créei  dans 
__  à côté  des  magasins  d’appn 

des  établissements  de  ce  genre 

coopérateurs  voyageurs,  ou  célibat? 
mariés  et  désireux  de  se  soustraire  ; 
culinaires,  ainsi  que  cela  se  pratiqv 
dans  les  États-Unis  de  l’Amérique 
Angleterre. 

Notons  c[ue  les  entreprises  cai 
aenre  rapportent  à leurs  actior 

5,52  (1)  et  même  IG  ou  17  0/0  (2). 

coopératives  de  consommation  s 
évitant  ces  intérêts  élevés. 

On  a reproché  à la  coopération 
n’être  pas  abordable  à tous  les  ( 
c’est  aux  sociétés,  par  leurs  enti 
thropiques  — ce  qui  ne  veut  pas 

et  absolument  désintéressées,^ 

fausseté  de  ce  reproche;  — ce  fais 
étendu  le  principe  soUdariste  jr 


(1)  V.  Une  utopie  de  18 AS  {Revue  Socialiste)  ( 
rative  de  consommation  sur  place  {Almanach  a 
ration  française  pour  1896),  par  II.  Vaudémont 
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L<  Ci  t IV  X * *^  *•*  — 

M.  Passmorc  Edwards,  directeur  du  journal  an- 
glais VÉcho,  a donné  à lYOï/o/i  <les^  ('crda^ 
ourriens- d’Angleterre  un  superbe  hôtel  àPeywell 
Bay,  près  des  bains  de  mer  de  llainsgatc.  Les  so- 
ciétaires malades  ysont  soignés  gratuitement  pen- 
dant trois  mois  environ  — comme  le  sont  les 
tuberculeux  dans  leurs  sanatoria  populaires 
d’Allemagne,  de  Suisse  et  de  Belgiiiue. 
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tiative  de  rTn/onc  L'oopem//ra,  pour  construire 
et  exploiter  des  hôtels  populaires  coopératifs 


d’après  le  svstèine  des  lîouioii  Jfoiiscx  de  Lon 
dres  (1). 

Dans  un  ordre  d’idées  à peu  près  semblalile, 
(1)  V.  Ernest  Brelay,  Monde  Économique,  septembre  1893. 
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construire 

coopératifs 


(l'aprés  le  svsl(MU(‘  dos  Iî(jnl<>n  do  IjOU- 

ilros  1 1). 

Dans  lin  ordre  d’idées  à peu  prés  scmlilalile 


lA’iiest  Brolav,  Monde  Ij-onoinupK 


Maison  (les  convalcsc-cnts  : IIÙlO  .le  Vo^^^cU  Bay,  inès  Uamsoj.to. 


f 


m 


lis*'  ^ 


L E C O O P É R A r I s M E 3.t 

M.  I*assinore  Edwards,  directeur  du  journal  an- 
alais  l’AV//o,  a donné  à VCnion  (crrlr.< 

o.orrtVrx  d’Angleterre  un  snperho  liéud  à l’eywell 
liav,  prés  des  bains  de  mer  de  UaniNgale.  Les  so- 
ciétaires malades  ysont  soignés  gratuitement  pen- 
dant trois  mois  environ  — comme  le  sont  bs 
tulierciileiix  dans  leurs  sanatoria  populaiies 
d’Allemagne,  de  Suisse  et  de  lielgiiine. 


ET 


;':sTocrùo7co«pé^lvo  ..c  conso. 

" n nous  reste  .naintenant  à tud.er  1 
bienfaits  de  l’institution.  Us  sont 

: matériels  et  moraux. 

distributive  diminue  le  coût  de 
seulement  pour  les  coo- 
mais  encore  pour  tous  les  consomma- 
effet,  bien  certain  que  le  joui  ou 
. se  fonde  dans  une  localité  ou 
artier  quelconques,  les  commerçants 
elle  un  concurrent  nouveau  et  redou- 
’ cdoutable;  car  la  coopéra- 

que  fort  peu  de  frais, 
réduits  au  minimum,  puis- 
et  l’administration  étant  le  plus 
les  frais  sont  bornés  à 1 entre- 
nnel  exclusivement  ouvrier.  Par  coii- 
Line  grande  économie, 

} ce  f[ue  prélèvent  les  pa- 
itiquiers  ou  actionnaires, 
toute  association  coopéra- 
un  commerçant  quelconque 


peut 
mation 
principaux 
deux  sortes 

La  coopération 

la  vie  et  le  diminue  non 
pérateurs, 
teurs.  11  est,  en 

une  cooperative 

dans  un  qu; 
ont,  avec 

table.  Mais  surtout  r 
tive  pour  fonctionner  n a 
t’eux-ci  sont  meme 
que,  lu  direction 
souvent  gratuites, 

tien  du  perso 
séquent,  cela  procure 
l’économie  justement  d( 
trous  commerçants,  boi 
U résulte  de  ce  fait  que 
tive  peut  mieux  qu 
abaisser  ses  prix. 

En  principe,  Pass 
nas  de  ses  pouvoirs. 


le  coopératisme 

nue  les  intermédiaires  ont  par  trop  exploité  les 
e‘o„somn.ateurs,de  diminuer  'éêèrement  le  pnx 
,1e  vente,  de  façon  à laisser,  en  vue  des  Jjvidendes 
une  marge  respectable  entre  les  prix  de  vente 
ceux  d’achat.  11  résulte  de  cela  que  les 
niateurs  établissent  des  comparaisons  entre  les 
prix  de  la  coopérative  et  ceux  du  commenj.ant. 
Ces  derniers  sont  alors  obligés  de  diminuer  leurs 
bénéfices.  Ceci  a été  observé  partout  «n  une  coo- 
pérative a été  créée,  en  .Angleterre,  en  Bel^  qu  , 

en  France,  etc.,  etc. 

Pour  la  France,  il  a paru  dans  c 
rofficc  da  Travail  un  tableau  publie  da  . 

manarh  de  la  Coopération  (ranraise  pour  I89à. 

Ce  sera  pour  le  lecteur  le  meilleur  guide  poui 
connaître  l’innuence  de  la  coopération  sur  e cou 

éléments  de  ce  tableau  proviennent  du 
dépouillement  des  rapports  de  1T5  cuopc^'-'c» 
françaises  - pour  le  deuxième  trimestre  189o 
groupant  environ  100.000  membres.  Les  premieis 

diilfres  ont  trait  aux  départements  les  plus  m 

portants,  au  point  de  vue  cooperatif,  les  aulies 
ont  trait  à lensemblc  de  la  France. 


V 


LE  COOPÉRATISME 


COOPERATISME 


Ces  moyennes,  il  convient  de  le  remarquer,  ne 
donnent  pas  comme  résultat  tout  ce  qu’on  peut 
attendre  de  la  coopérative  généralisée.  Pour  le 
pain, en  effet,  le  prix  maximum  est  de  31  centimes 
le  kilogramme,  et  le  minimum  de  Iî3  centimes, 
alors  qu’à  Roubaix,  ainsi  qu’il  a été  dit  précédem- 
ment, le  nombre  des  coopérateurs  étant  très  élevé 
et  leur  assiduité  remarquable,  ce  prix  tombait  à 
10  centimes  ! 

Au  Voornii,  de  Gand,  le  kilogramme  de  pain 
revient  à centimes. 

Dans  les  divers  cas  où  les  prix  sont  ainsi  mi- 
nimes, il  importe  toujours  de  bien  observer  que 
les  coopératives  ont  une  nombreuse  clientèle 
payant  comptant,  et  qu’elles  travaillent  dans  d’ex- 
cellentes conditions,  en  ce  sens  que  la  production, 
importante,  est  effectuée  au  moyen  de  dispositifs 
mécaniques  très  ingénieux. 

Or,  dans  l’industrie  de  la  panification,  comme 
dans  toute  industrie  d’ailleurs, la  grande  produc- 
tion l’emporte  sur  la  moyenne  et,  a foriiori,  sur 
la  petite  production. 

En  1806,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Or- 
léans démontra  par  une  enquête  sur  les  prix  des 
objets  qu’elle  délivrait  à ses  employés  que  la  dif- 
férence entre  le  prix  de  revient  et  ceux  de  vente 
variait  entre  30  0/0  et  127  0/0  (1). 

Prenons,  pour  les  bénéfices,  la  moyenne  de 
30  0/0  — elle  pourra  très  facilement  être  dépas- 
sée dès  que  les  coopérateurs  présenteront  quelque 
cohésion  — et  nous  voyons  que  la  coopération 

peut  diminuer  d’un  tiers  le  coût  de  la  vie. 

# 

(1)  Ch.  Gide,  Principes  d’Economie  politique,  p.  2Io. 
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tant  à considérer. 

, sans  exagération 
imniateurs  seraient 
dépenseraient  plus  que  les  â/3 
actuellement. 

l’exemple  à un  ou- 

I nous 


Voici  comment  cela  a ete  onserve  . • 

Dans  les  coopératives  de  Gand,  de  Bruxelles  et 
autres  lieux,  la  distrilnitiou  des  bénéfices  est  ef- 
fectuée tous  les  six  mois.  Mais  pour  éviter  le  gas- 
pillage  de  cette  épargne,  et  aussi  pour  conserver 
leur  clientèle,  les  administrateurs  de  ces  coope- 
ratives ont  décidé  de  payer,  le  plus  souvent,  les 
consommateurs,  non  pas  avec  de  l argent,  mais 
avec  des  bons  de  pain  représentant  la  somme 
destinée  à chaque  bénéficiaire.  Or,  dès  que  les 
bons  de  pain  ont  été  délivrés  à chaque  famille,  la 
« + .lo  r»Vi  n pn  îlP  d’ftlles  a ausmenté  très 


C est  là  un  point  très  impoi 
Et  il  nous  permet  de  ( 
aucune,  que  le  jour  où  I 
tous  unis,  ils  ne  < _ 

de  ce  qu’ils  dépensent 

Si  nous  voulons  appliquer 
vrier  qui  gagnerait  1.800  francs  par  an,  . 
sera  facile  de  voir  que  les  bénéfices  dus  a la  coo- 
pération représenteraient  001)  francs,  soit,  pour 

iiiî  mmirp  mois  de  travail* 

Ceu'n’a  rien  d’utopique,  d’exagéré;  ce  sera 

réalisé  dès  que  les  consommateurs  comprendront 
liien  leur  intérêt  et  agiront  en  conséquence. 

Po!r  le  moment,  grâce  à l’insolidarite  des 
.«.vsses  même  en  Angleterre,  la  moyenne  des 
léfices  n'est  comme  nous  l’avons  vu,  que  de 
oo  tancs  par  an.  C’est  peu,  relativement  au 
chiffre  qui  devrait  être  atteint.  Mais  il  faut  bien 
pénétrer  de  cette  idée  que  le  mouvement  coo- 
néràtif  ne  date  que  de  cinquante  ans  environ  et 
([U’en  définitive,  un  système  qui, 

embryonnaire,  fr’ancs  de 

simple  changement  de  foui  nisseu  • 

bénéfices,  en  moyenne,  par  an,  a 

adeptes,  n’est  pas  un  système  a dedaig  , 

in.it  lorsnue  ces  adeptes  sont  loin  d ttre  des  mi 
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pas.  En  loccurrence,  et  pour  mettre  le  plus  pos- 
sible d’accord  la  praticiuc  et  la  théorie,  le  plus 
sage  est,  eu  s’efforçaut  de  mieux  vivre,  d’écono- 
miser le  plus  possible,  en  un  mot,  d’<;pargner  en 

dépensant,  si  faire  se  peut. 

Les  moralistes  et  les  sages  n’avtaient  pas  trouvé 
le  moyen  de  concilier  ces  deux  extrêmes  ; la  coo- 
pération l’a  donné.  Cela  se  voit  tous  les  jours, 
dans  les  sociétés  coopératives,  i^i  nous  reprenons, 
en  effet,  l’exemple  cité  plus  haut,  nous  verrons 
((u’entre  nos  deux  coopérateurs,  celui  qui  a dé- 
pensé le  plus,  a le  plus  économisé,  puisque  les 
bénéfices  sont  répartis  au  prorata  des  achats. 

Les  économies  réalisées  dans  ce  cas,  1 ont  été 
sans  peine,  — il  ne  faut  pas  l’oublier.  L’ancienne 
épargne  était  une  privation,  transformait  l’homme 
en  m-igou.  La  coopération  nous  donne  des  llar- 
panon  tout  à fait  « fin  de  siècle  »,  réalise  l’écono- 
mie par  la  dépense  î...  Mais  il  en  est  de  ce  sys- 
tème d’économie,  comme  de  toutes  les  bonnes 
choses  ; il  ne  faut  pas  en  abuser  .... 


Ainsi  que  le  fait  spirituellement  remarijiier 
M.  Ch.  Gide,  si  sur  les  enseignes  de  certains  den- 
tistes on  peut  lire,  et  même  souvent  à tort  : 
on  opère  sans  douleur  »,  sur  celles  des  sociétés 
coopératives  on  devrait  toujours,  et  avec  raison, 
lire  : « Ici  on  rpargne  mn.s  douleur.  » 


La  coopération  fait  payer  comptant.  — C’est 
même  un  des  principes  fondamentaux  du  sys- 
tème, un  de  ceux  ([u’affichent  volontiers,  et  avec 
quelque  prétention,  les  bons  coopérateurs.  C’est 
aussi  un  de  ceux  que  leur  reprochent  le  plus  les 
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commeroants,  qui  espèrent  ainsi  faire  (le  la  phi- 
lanthropie au  détriment  des  cooperatives. 

A première  vue,  les  eommer(;ants  sont  les  pli 
aénérenx  des  fournisseurs,  en  ce  sens  qu  ils  fou 
‘crédit  au  pauvre  — pas  à l'mdujcnl.  - ais  ce^^ 
un  crédit  intéressé,  puisque  le  jour  ou  le  co 
sommateurest  lié  par  une  dette  à son 
celui-ci  s’attache  à lui,  le  suit,  1 espionne  dans  sa 
vie,  dans  ses  dépenses  ; le  rappelle  a son  lîomp- 
toir  dès  (iii’il  veut  s’en  éloigner;  liu  écoulé  ses 
denrées  eu  mauvais  .-tat  et  le  ram-onne  sans  pitie 
jusqu’au  momciit  du  krach  familial.  Le  jour  (lu 
le  consommateur  pauvre  se  jette  dans  les  bras  du 
Shjlock  du  coin,  c’en  est  fait  de  lu.  et  de  sa  tran- 

(fniUlté.  11  n’est  plus  libre.  , , i, 

La  caractéristique  du  cooperateur,  c est  la 
liberté.  11  va  à son  magasin;  il  paye  comptant  e 
personne  n’a  plus  rien  à lui  reclamer. 

Toutefois,  il  est  des  circonstances  ou  le  crédit 
est  nécessaire  au  consommateur.  Dans  ce  cas  es 
coopérateurs  ne  s’écartent  pas  de  la  méthode 
ordinaire  de  vente  au  comptant.  Ils  créent  sim- 
plement cà  côté  de  la  caisse  coopérative,  une  caisse 
de  prêts  absolument  gratuits,  - comme  on  1 a 
fait  à la  Revendication  de  Puteaux,  en  IWl,  par 
exemple.  Deux  camarades  répondent  de  la  bonne 
volonté  et  de  l.a  bonne  foi  de  l’empn.nteur  et  le 
montent  de  l’emprunt  est  retenu  sur  les  bénéfices 
distribués  .vu  sociétaire  momentanément  pne^ 

C’est  l’extension  du  principe  de  la  Solidaiite 
au  crédlt-au-consomm.ateur,  sans  gêne  aucune 
iiour  la  Société  coopérative. 

L’avantage  du  payement  au  comptant  est  d e i- 


i3^ 
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miner  les  mauvais  clients.  Dans  ces  conditions 
les  sociétés  coopératives  n’usent  pas  des  procédés 
chers  aux  boutiquiers  qui,  ayant  à.  subir  des 
pertes  de  la  part  de  ces  mauvais  acheteurs,  doi- 
vent, pour  vivre,  se  rattraper  sur  les  bons.  — Ce 
système  empêche  aussi  le  gaspillage  dans  les 
familles.  Car,  avant  l’achat,  la  nécessité  de  cha- 
que dépense  doit  être  bien  établie.  Et  c’est  à tort 
que  certaines  coopératives,  sous  prétexte  d’esprit 
démocratique,  accordent  un  crédit  d’un  mois  cà 
leurs  membres.  Avec  cette  façon  d’opérer,  le  coo- 
pérateur, attiré  par  les  étalages,  est  poussé  cà  la 
consommation  et  fait  des  déne  imns  î niifï  Ips  On 


Le  cl.ô.uagc  est  un  nés  pu.,  ^ 
affluent  la  classe  ouvrière.  Uej 

Ivriers,  surtout  eu  Angleterre  , 

eu  BelgUlue,  ont  prevu  ee  cas^U 

l)uent,  lorsqu  > 
à leurs  membres 
des  syndicats  est  moms 
pcays  et,  en  Ccas  de  crise^ 

malheureuse.  Lorsque 
manquent,  ou  ne  se  _ 
tion  des  sans-travail, 
pératives  d’en  prévenir  les  ineo 

iiissant,  par 

. . . 

ouvrage  des  indemnités 
t^êne.  d’attendre  les  jour 


il  se  présente,  de  nomm eu..  O 

^ En  France,  le  développement 
, accentué  qu’en  ces  divers 
la  classe  ouvrière  est  très 
les  institutions  syndicales 

préoccupent  pas  de  là  ques- 

c’est  aux  associations  coo- 
nvénients,  en  four- 
à leurs  adhérents  sans 
leur  permettant,  sans 
- • rs  meilleurs, 

endroits,  de  nombreuses  roopény 

•ées  dans  cette  voie, 
e ,1e  leurs  membres  ;ma.s  .1  .este 

Up  à faire  en  ce  sens, 
assuré  leurs  sociétaires  contre  le 
» A,.ntlves  doivent  aussi  les  assu 


cuuperanon  peut  assurer  aes  secours  en  cas 
de  chômage,  de  maladie  ou  de  décès  {à  la  famille). 

Comme  nous  l’avons  dit,  la  méthode  coopérative 
est  excessivement  plastique,  se  pi*ête  très  bien  à 
toutes  les  combinaisons  que  peut  rêver  l’esprit 
humain,  soit  dans  le  domaine  économique,  soit 
dans  le  domaine  intellectuel. 

La  coopéccation  étant  iin  système  solidariste, 
doit  chercher  à développer  son  action  tlans  le 
domaine  de  la  mutualité  pour  prévenir,  autant 
((lie  possible,  les  malheurs  ([iii  peuvent  frapper 
ses  adeptes. 


cinq  centimes  par  personne  et  par  semaine, 
toute  la  famille  a droit  aux  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  (!}. 

En  Angleterre,  au  décès  du  père  de  famille, 
dos  secours  immédiats  sont  accordés  aux  membres 
restants. 

Toutes  ces  pratiques  sont  infiniment  recom- 
mandables et  moralisatrices,  parce  ([u’elles  pous- 
sent  l’individu  à vivre  la  vie  commune  et  sont 
opposées  à l’égoïsme  féroce,  qui  caractérise  le 
milieu  dans  lequel  nous  vivons. 


1)  L.  Bertrand,  la  Coopération,  p.  23 
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Lors  de  la  fameuse  grève  des  mineurs  du 
Yorkshire,  le  Wholesale  (Magasin  eooimratit 
de  gros)  de  Maueliester  donna  aux  grévistes 
vli  000  rancs  et  fit  aux  petUes  cooperatives  du 
alimentant  les  mêmes  mineurs,  un  crédit  de 

encore,  le 

diverses  a?dÔ-Üiers  de 

niole  — le  journal  — verscreiii  ai 

liethesda  et  de  Ba.igor  (Pays  de  Ga  ) 

pendant  onr.e  mois  avec  leur  patron,  lo.d 

•l.vn  la  somme  de  OOli.ôOO  francs  il). 

■'t;  Espagne  des  faits  semblables  se  sont  pro- 

duits, mais  sur  une  moindre  “*'el  «• 

En  Belgiciiie,  le  commencement  de 

..ale  eut  >>eaucoup  de  succès, 

tenu  par  les  syndicats  et  par  les  toui 

Ces  faits  sont  très  significatifs  et 
Lieu  le  coopératisme  l-‘ 

du  monde  laboiieux.  O , iinîmiii’H 

leurs  inilue  sur  le  marché  du 

est  admis  par  les  Economistes  que  ^ 

- comme  toute  marchandise  - subir  la  loi  de 
PolTre  et  de  la  ‘‘■^'«aiu'm  eovriers  doivent 

snnÏrm-tTa'Tormule  d^  Richard  Cobden  i 

:;;::r:a^ires  haussent  toutes  .e^ 

î“irr:  J --- 

(„  Eniost  llrelay.le  Mo.uls  Éoono,n;...«  du  O octobre  1897. 
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un  patron.  » H est  humain  d’éviter  la  fatigue  — 
aussi  bien  de  la  part  des  patrons  que  des  ouvriers. 
xMais  si  les  premiers  ne  veulent  pas  s’épuiser  a 
courir  après  les  travailleurs,  comme  ceux-ci  doi- 
vent rechercher  des  salaires  élevés,  ils  n’ont  qu’a 
laisser  courir  les  patrons  et  à attendre  à l’abri  de 
leurs  coopératives  qui,  à leur  tour,  les  doivent 
soutenir  en  toute  circonstance,  puisqu’elles  sont 
aussi  et  surtout  les  instruments  des  travailleurs. 

La  coopération  économise  les  forces  de  l ou- 
vrier, puisque,  grâce  aux  débouchés  abondants 
que  trouvent  naturellement  les  magasins  coopé- 
ratifs, il  est  possible  de  doter  les  ateliers  des  coo- 
pératives de  machines  perfectionnées,  en  rapport 
avec  les  plus  récents  progrès  scientifiques,  alors 
([ue  la  plupart  des  industries  ordinaires  se  ser- 
vent d un  matériel  aussi  rudimentaire  que  celui 
des  temps  primitifs. 

L’industrie  de  la  panification  nous  donne  un 
exemple  typique  de  ce  contraste.  Dans  les  grandes 
boulangeries  coopératives,  comme  celles  de  Rou- 
baix, de  Gand,  de  Bruxelles,  le  pétrissage  est 
mécanique,  la  cuisson  du  pain  presque  mathé- 
matique. L’antique  pétrin,  véritable  réceptacle 
de  sueur,  ([uelquefois  même  de  crachats  et  d ex- 
créments humains,  est  mis  de  côté.  Le  sale  écou- 
villon  classique  — joie  des  microbes  et  aussi  des 
chiens,  qui  ne  se  gênent  guère  pour...  l’arroser  — 
n’existe  plus.  La  pâte,  propre,  est  reçue  sur  des 
soles  mobiles  qui  la  transportent  automatique- 
ment en  des  fours  à charbon  et  à eau  chaude,  on 
la  température  est  constante. 
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Grâce  à ce  concours  de  circonstances,  du  pam 
de  première  qualité  est  produit,  en  grande  quan- 
tité, et  avec  le  minimum  d’effort  pour  les  ou- 
Le remlement  est  même  l.ien  siipei-iciir  a celui 
des  fours  ordinaires,  puisiiue,  à la  Maison  a 
Peuple,  de  Bruxelles,  où  l’on  fournit,  chaque 
jour,  du  pain  à près  de  2(1.01)0  familles,  le  per- 
sonnel est  Infime,  relativement  à celui  des  boulan- 
neries  privées,  moins  achalandées  et  moins  bien 

outillées.  , 

Le  consommateur  bénéficie  de  ces  avantages 

l’ouvrier  aussi. 

La  coopération  établit  des  prix  raisonnables,^ 
et  ce  n’est  pas  un  de  ses  moindres  avantages,  oui 
s’en  rendre  compte,  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur 
les  différents  prix  d’achat  et  de  vente  des  princi- 
paux produits  destinés  à la  consommation. 

M.  L.  Bertrand  cite,  d’après  l’Avenir  des  cam- 

Les  oranges  d’Espagne  ou  de  Blidah,  premier 
choix,  valent  en  moyenne  ââ  francs  le  nulle,  soit 
â centimes  pièce  ; les  détaillants  les  revendent  de 
15  à â5  centimes,  soit  une  majoration  de  prix  i c 
TOOà  l.aOO  p.  0/0. 

« La  morue  vaut  à Bordeaux  Oâ  francs  les 
lOÜ  kilos  ou  31  centimes  les  500  grammes.  El  e 

est  revendue  à Paris  OO'à  70  centimes. 

« Les  prunes  de  première  qualité  valent  a > i 
leiieuve-sur-Lot,par  100  kilos,  francs  les  qua- 
lités inférieures,  et  91  francs  les  qualités  extra, 
soit  âl  et  .fi8  centimes  les  500  grammes  ; et  chez 


j;;  i.  J liî  ;;»jMg.>jilBUIir» 
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les  épiciers,  le  rebut  est  payé  jiliis  cher  que  la 
meilleure  qualité  sur  les  bords  du  Lot. 

U Le  riz  extra  se  paye,  à Marseille,  31t  francs  les 
100  kilos  ou  17  centimcsla  livre  ;cà  Paris,  l’épicier 
vend  le  riz  ordinaire  50  centimes  les  500  gram- 
mes. 

U A Marseille,  le  café  tout-venant  vaut  375  francs 
les  100  kilos  ou  moins  de  1 fr.  00  lesoOO  grammes  ; 
à Paris,  il  est  couramment  vendu  3 francs. « 

Les  pharmaciens  achètent  l’antipyrine  30  francs 
le  kilogramme  et  la  revendent  300  francs  ; la 
quinine  80  francs  et  ils  la  font  payer  1.000 
ou  1.500  francs,  — dans  le  bon  temps,  c’était 

’LOOO  francs  ! ! 

Notre  ami  M.  Fernand  Pelloutier,  dans  un  de 

ses  ouvrages,  cite  encore  : 

U Le  vêtement  payé  là  Irancs  est  vendu  3.j  francs. 

U Certains  articles  de  lingerie,  dont  la  produc- 
tion (matière  et  main-d’œuvre  comprises)  a coûté 
de  15  à -^0  francs  par  douzaine,  sont  vendus  de 
00  à 80  francs  en  gros,  soit  quatre  fois,  et  de  7 à 
francs  la  pièce,  soit  près  de  cimi  fois  leur 

valeur. 

« L’hectolitre  d’alcool  à 00»,  acheté  5^2  francs, 
est  revendu  à k5°  jusqu’à  3 francs  le  litre. 

« Certains  vins  d’Italie,  ([ui  valent  sur  })lace 
0 fr.  .50,  sont  achetés  par  le  commerce  en  gros 
\8  francs  et  revendus  de  /()  à 80  francs,  soit  piès 
de  quinze  fois  leur  valeur  initiale.  ” 

Les  bonnes  bicyclettes  valent  80  francs  et  sont 

vendues  300  francs  ! 

Notre  système  de  distribution  est  le  système  du 
gaspillage  et  du  coulage  le  plus  effrénés.  Ce  que 
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nerd  le  consommateur  est  avidement  absorbé 
par  les  droits  de  douane,  du  fisc,  les  frais  onéreux 
et  superflus  de  réclame,  de  transport,  les  com- 
missionnaires, les  intermédiaires  et  les  capita- 

list/GS  • 

Déià  en  de  nombreuses  circonstances,  les  coo- 
pérateùrs  ont  manifesté,  par  leur  adhésion  au 
libre-échangisme,  le  désir  de  voir  les  droits  de 
douane  supprimés.  Au  dernier  ‘ ® , 

liance  coopérative  internationale,  a ( 

lande),  le  délégué  de  i’Aconome,  de  Sens(Aoni.e), 
M.  Cernesson,  a déposé  un  projet  de  vœu  en  ce 

sens.  , i- 1-  O 

Lorsuue  les  consommateurs  comprendront  tous 
les  inconvénients  des  impôts  indirects,  ils  oblige- 
ront les  gouvernements  à les  supprimer.  Quant  a 
la  question  des  capitalistes,  des  commerçants  e 
des  intermédiaires,  elle  peut  être  résolue,  ou  tout 
au  moins  fort  près  de  sa  solution,  par  1 action 

coopérative  bien  conduite. 

En  tout  cas,  les  coopérateurs  doivent  tendre  a 
établir  des  prix  raisonnables,  - ni  trop  m trop 
peu  élevés.  Car  si  le  consommateur  estsouven 
exploité,  il  se  révèle  à son  tour,  lui-meme,  trop 
souvent  exploiteur,  - lorsqu’il  acheté  des  mai- 
chandises  à un  bon  marché  excessif. 

C’est  aux  membres  des  sociétés  cooperatives  de 
comprendre  l’immoralité  et  l’indignité  de  cette 
exploitation  et  d’établir  des  prix  assez  rémunéra- 
teurs pour  le  travail  de  leurs  camarades,  --  car 
sans  cela,  ils  seraient  fort  mal  venus  a protestei 

contre  les  exigences  patronales. 

Pour  assurer  une  auto-protection  du  travail, 


f-„  X . • _ 
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et  cliariue  jour  apporte  une  contribution  nou- 
velle à la  longue  série  de  leurs  exploits. 

Déjà,  en  1802,  les  inspecteurs  du  travail  da 

l’industrie  anglaise  nous  signalent  ces  bon  anger 

de  Londres,  vendant,  presque  tous,  es  . / 1, 

_ du  pain  au-dessous  de  sa  valeur  rcellc  et  rcu- 
fermaut  de  la  farine  mélangée  avec  de  alun,  i ii 
savon,  de  la  chaux,  du  plâtre  et  , 

semblables.  D’après  le  témoignage  officie  de^  a 
John  Jordon,  en  1855,  le  pauvre  qui  vit  de  deux 

livres  depain  par  jour  » n’obtient  pas 
le  quart  des  éléments  luitritils  qui  lui  seiaie 
nécessaires, sans  parler  de  l’iniluence  pernicieuse 
qu’ont  de  pareils  cléments  sur  sa  saute  ... 

’ Trenieuliecre  fait  observer  (lue  la  classe  ou- 
vrière, à l’usage  de  laquelle  est  fabrique  ce  pain, 
SC  rend  parfaitement  compte  de  ces  lalsifications, 
nmis  les  endure  parce  que  c’est  s mie  néces- 
sité pour  elle  de  prendre  le  pain  chez  le  boula 
gerondansla  boutique 

Lut  bien  le  lui  donner  ..  à cause  du  crédit  que 
à nauvres  consomma- 
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ouvriers  anglais 
m.  C’est  un  système 
revêtir  les  marchandises  d éti- 
ales  constatant  que  la  main-d’œuvre 
au  tarif  officiel  des  Trade-Unions. 

de  certaines  coopéra- 
ieni  ; mais  elles  seront 
*ou  l’autre,  sous  peine 
concours  des  Trade- 
eilleurs  éléments  du 


les  Trade-Unions 
— ont inauguié le 
qui  consiste  a 
quettes  spéci 
a été  payée 
On  a signalé  la  répug 
tives  à employer  leLa^ 
obligées  de  l’adopter,  unjoui' 
de  se  priver  du  précieux 
Unions  — composées  des  m 
itinndfv  niivrier  aimlais. 


se  tromperait  lui-meme  — et 
meme. 

Les  employés  n’ont  pas  davantage  à frauder, 
parce  que  la  fraude  ne  leur  raiiporterait  rien. 

La  question  d’une  bonne  alimentation  est  une 
question  capitale  à une  époque  où  la  falsification 
des  denrées  est  devenue  une  science,  avec  ses 

grands  et  ses  petits  maîtres. 

Le  monde  est  rempli  des  méfaits  des  fraudeurs 


Tout  récemment,  un  wagon  ( 
était  saisi.  11  était  adressé  à un 

-rande  ville  de  France.  Quelqi 
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vaut,  grâce  à une  habile  réclamé,  de  malpropres 
industriels  faisaient  absorber,  à la  classe  aristo- 
cratique surtout,  une  sorte  de  « pain  complet 
sur  la  composition  duquel  il  ne  nous  paraît  pas 
très  utile  d’insister... 

Le  café  est  très  souvent  composé  de  pois 

chiches  et  d’argile  moulée. 

Le  poivre'^ — même  en  grains  — est  un  mélange 

de  fécules  plus  ou  moins  avariées,  de  piment,  de 
balayures  de  magasins  et  parfois  même  de...  caca 

de  chien. 

Certains  industriels  font  du  chocolat  avec 
de  la  brique,  du  sucre  et  pas  de  cacao  ; parfois, 
ils  se  servent  de  cacao  avarié,  sans  beurre. 

L’absinthe  est  faite,  généralement,  avec  du  mau- 
vais alcool  de  grain,  des  essences  plus  ou  moins 
rectifiées.  Le  client  veut  la  voir  « épaisse  »>,par 
l’addition  d’eau;  on  le  satisfait  en  y ajoutant  du 
sous-acétate  de  plomb,  qui  transforme  sa  boisson 
en  extrait  de  saturne.  Il  veut  la  voir  verdâtre,  on 
le  contente  avec  quelque  grammes  de  sulfate  de 
cuivre! ! 

Les  liqueurs  du  cabaret,  et.  meme  des  giands 
salons,  sont  obtenues  avec  les  alcools  plus  haut 
cités  et  des  éthers  variés,  fabri([ués  en  des  labo- 
ratoires spéciaux,  par  des  chimistes  au  courant 
des  derniers  progrès  de  la  chimie  organique.  On 
s’étonne  des  crimes,  des  suicides,  du  vent  de  folie 
qui  caractérise  la  vie  moderne;  il  faut  aller  en 
chercher,  en  partie,  le  secret  dans  les  cornues  de 

ces  savants  industriels. 

Le  vin,  le  pur  jus  de  la  treille,  chanté  par  Ra- 
belais et  Béranger,  est  fait  avec  des  figues,  des 
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raisins  secs,  très  souvent  avariés,  de  la  fuchsine, 
de  la  rose  trémière,  des  baies  de  sureau,  etc.,  etc. 
Des  individus  ont  même  mis  en  vente  des  tablettes 
et  des  liquides  concentrés  permettant  de  faire  du 
vin  à 5 et  S centimes  le  litre  ! Certains  vins  cassés, 
tournés,  piqués,  sont  manipulés,  traités  par 
d’adroits  commerçants.  On  les  bat,  on  les  chauffe, 
on  les  acidifie  avec  de  l’acide  tartrique  ou  de 
l’acide  sulfurique,  on  les  coupe  avec  de  l’eau;  on 
ajoute  de  la  glycérine,  de  1 extrait  sec,  du  mau- 
vais alcool,  et  le  bon  consommateur  absorbe  sans 
défiance  aucune  ces  ignobles  mixtures! 

En  Allemagne,  on  fabrique  du  vin  de  Cham- 
pagne à 1 fr.  30  la  bouteille.  Le  prix  de  revient 
de  ces  boissons  « de  marque  » est  de  30  à UO  cen- 
times! 

A î^Iadagascar,  le  commerce  allemand  vend  du 
vin  « de  Hambourg  » à raison  de  15  centimes  le 
litre.  Dans  le  Languedoc,  les  propriétaires  récol- 
tants le  vendent  environ  20  centimes!! 

Certaines  conserves  de  pois  verts  sont  obtenues 
à l’aide  de  secs  avariés^  trempés  dans  l’eau 
et  dans  l’urine,  qui  rendent  a ces  laissés-poui- 
compte  leur  bonne  mine  première.  Mais  quand 
ils  ont  perdu  de  leur  verdeur  originelle,  on  y sup- 
plée par  du  sulfate  de  cuivre. 

La  bière  est,  le  plus  souvent,  salicylée;  et  le  , 
houblon  qui  devrait  entrer  dans  sa  fabrication, 
est  remplacé  par  du  buis,  de  l’acide  picrique,  ou 
de  la  strychnine  ! ! 

Le  lait  est  très  souvent  mouillé  ou  sans  crème. 
On  rétablit  sa  densité  par  de  l’amidon  et  on  rem- 
place la  crème  par  de  la  cervelle  de  cheval,  bat 


i 
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tue.  Lorsque  la  fraude  est  rigoureusement  pour- 
suivie, ou  ol)tieut  du  lait  pur,  naturel,  on  donnant 
à manger  aux  vaches  du  tourteau  très  mouillé  et 
le  lait  naturel,  au  pis  de  l'animal,  se  ressent  de 
cette  ingénieuse  alimentation. 

Le  beurre  est  remplacé  par  de  la  vulgaire  mar- 
garine, que  l’on  baptise:  beurre  de  ménage! 

M.  L.  Bertrand  signale  le  cas  de  ce  négociant 
de  Mons,  possédant  deux  secrets  — qu’il  vend  — 
permettant  : 

1®  D’augmenter  le  poids  de  un  à trois  kilos, 
selon  essence,  d’une  balle  de  café  vert.  (Un  appa- 
reil, valant  2 fr.  50,  est  indispensable.) 

D’imiter  le  café  rôti  et  d’échapper  ainsi  à la 
perte  de  poids  par  suite  de  rôtissage. 

Le  thé  est  généralement  fraudé  et  un  épicier 
de  Vierzon  fut, il  y a (juelques  années,  condamné 
})our  avoir  vendu  sous  ce  nom  des  feuilles  quel- 
conques colorées  avec  du  bleu  de  Prusse. 

D’après  le  spirituel  écrivain,  M.  Aurélien 
Scholl,  en  certains  hôtels  parisiens,  des  cuisi- 
niers habiles  font  deux  œufs  avec  un  seul! 

Pour  économiser  le  beurre  et  les  œufs  dans  la 
confection  de  leurs  gâteaux,  certains  pâtissiers 
les  remplacent  par  du  chromate  de  plomb,  qui 
leur  donne  la  belle  couleur  rousse  réclamée  par 
les  clients. 

Il  y a quelque  temps,  on  a trouvé  dans  les  en- 
virons de  Paris  une  fabrique  de  viande!  De 
hardis  fdous  s’emparaient  des  animaux  jetés  à la 
voirie,  ou  de  la  viande  reconnue  impropre  à la 
consommation.  Ils  apportaient  à des  compères  ces 
morceaux  « de  choix  »;  ceux-ci  taillaient  dans  la 


élaguaient  les  parties  les  plus  malsaines 
repoussant,  vendaient  les  morceaux 
à des  détaillants  sans  scrupules, et  le 

abattaient 


masse 
ou  d’aspect 
présentables 

charbon  et  les  maladies  contagieuses  s’ 
sur  les  excellents  consommateurs! 

Les  Parisiens  de  la  banlieue  ont  pu  voir  uer 
fabriques  d’huile  de  foie  de  morue.  Leurs  dire 
teurs  utilisaient,  comme  matières  premières,  l 
poissons  pourris,  les  huîtres,  les  moules,  etc 

repoussés  par  les  inspecteurs. 

M.  Bertrand  signale  aussi  cette  fabrique  ( 
Saint-Pétersbourg,  où  l’huile  de  foie  de  mon 
était  obtenue  avec  de  l’huile  de  vaseline,  sou 
produit  du  pétrole! 

Il  n’est  pas  rare,  dans  les  ports,  de  voir,  livr 
à la  consommation  des  malades,  comme  huile  ( 
foie  de  morue  de  première  qualité,  une  huile  i 
fecte,  puante,  repoussante.  C’est  de  l’huile  ( 
poissons,  destinée,  à l’origine,  au  graissage  d 


» 
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bons  médicaments.  On  y trouve  deux  sortes  de 
sirops  : le  sirop  incolore  et  le  sirop  brun-rou- 
geâtre. 

Ce  dernier,  délivré  seul,  remplacera  facile- 
ment  les  sirops  de  salsepareille  et  de  chicorée, 
etc.  Un  mélange  des  deux  pourra  servir  de  base 
à des  sirops  moins  colorés.  Et  s’il  faut  obtenir 
quand  meme  des  résultats  physiologiques  con- 
stants, comme  pour  le  sirop  d’ipéca,  l’empoisoii- 
neur  n’hésitera  pas  à ajouter  à sa  mixture  une 
certaine  dose  d’émétique! 

Ceci  est  tellement  vrai  que,  dans  certaines 
pharmacies  au  rabais,  le  pharmacien  exécute 
certaines  préparations  à l’abri  des  regards  indis- 
crets de  ses  élèves. 

Le  mal  est  encore  plus  grand,  plus  redoutable, 
lorsque  le  praticien  commet  des  actes  de  ce  genre, 
sous  le  couvert  de  la  rigidité  professionnelle  et 
scientifique.  Mais  ceicas  est  rare. 

La  coopération  ferme  la  porte  à toute  falsifica- 
tion. Car,  n’étant  pas  une  forme  commerciale, 
elle  n’a  pas  à se  servir  des  procédés  commerciaux. 
Et  si  le  consommateur  veut  se  préserver  de  la 
falsification,  il  peut  le  faire,  en  devenant  lui- 
même  son  propre  vendeur,  en  créant  des  coopé- 
ratives de  consommation. 

La  coopération  peut  simplifier  la  distribution. 
— Au  cours  de  cet  ouvrage,  nous  ii’avons  pas 
hésité  à reconnaître  le  rôle  utile  joué,  à certaine 
époque,  par  les  commerçants;  mais  cette  consta- 
tation ne  doit  pas  nous  empêcher  de  discuter, 
actuellement,  l’opportunité  de  leur  maintien  ou 
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de  leur  suppression  — en  tant  qu  organes  de  la 
distribution. 

C’est  le  propre  de  toute  organisation  humaine 
d’évoluer  et  même,  quand  l’évolution  arrive  à un 
certain  point,  de  disparaître,  poui  cédei  le  pas  a 
des  formes  supérieures,  c’est-cà-dire  s’adaptant 

mieux  aux  besoins  de  la  Société. 

Le  jour  où  les  intermédiaires  — qui  ne  pro- 
duisent rien,  il  faut  le  reconnaître  — auront  ete 
éliminés  et  seront  remplacés  par  des  associations 
de  consommateurs,  incontestablement,  ce  jour-là, 
il  y aura  progrès.  Car  le  consommateur  et  le  pro- 
ducteuréntreront  en  contact  direct  et,  de  ce  chef, 
il  résultera  une  grande  simplification  --  par  con- 
séquent une  grande  économie  dansladistribution. 

Or,  le  but  de  tout  progrès  économique  doit  être 
de  réaliser,  dans  la  Société,  le  maximum  d’effet 
utile  avec  le  minimum  d’effort;  par  conséquent, 
d’économiser  le  plus  possible  de  forces  humaines. 
Ce  serait  économiser  que  de  supprimer,  ou  tout 
au  moins  de  réduire  au  minimum,  le  service  de 
la  distribution.  La  coopération  poursuit  ce  but, 
nous  l’avons  vu.  Elle  réunit  donc  les  conditions 
nécessaires  pour  assurer  le  progrès  dans  la  dis- 
tribution. 

Certainement,  l’intérêt  immédiat  des  mar- 
chands n’est  pas  de  voir  la  coopération  se  déve- 
lopper. Mais  il  faut  bien  se  dire,  avec  Fouricr, 
que  chaque  classe  parasitaire  cherchant  à acca- 
parer tout  le  mouvement  social  à son  profit, 
aucune  ne  peut  voir  d’un  bon  œil  les  efforts  de 
ceux  qui  la  veulent  faire  disparaître.  Toutefois, 
puisqu’il  est  humain  d'envisager  avec  satisfaction 
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deuxieme,  pins  au  preuf'^»,  c--* 
ntre  les  mains  du  propriétaire, 
[-ci  ne  touche  que  15  centimes  : le 
m chemin.  Avez-vous  vu  dans  un 

lage,  là  où  il  n’y  a pas  de  pompes, 

? Les  seaux  passent  de  main  en 
nt  les  trois  quarts  de  l’eau  restent 
,e  système  commercial  est  aussi 
.vstème  de  la  chaîne;  il  gaspille  les 

3 à la  fois  le  con- 
ter trop  cher  et  le 
endre  trop  bon 


les  malheurs  de  nos  adversaires,  les  commerçants 
peuvent  se  réjouir  dès  maintenant  de  l’évolution 
prévue  par  certains  coopérateurs,  grâce  à laquelle 
(les  classes  intermédiaires  étant  éliminées)  la 
coopération  chassera  de  son  sein  toutes,  abso- 
lument toutes,  les  survivances  mercantilistes. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  sentiments  do 
magnanimité  humaine  et  prévoir  le  cas  où  les 
intermédiaires  s’immoleront  volontairement  au 
profit  des  consommateurs  et  mériteront  ainsi  l’es- 
time et  l’affection  de  leurs  anciennes  victimes... 

Mais,  quoi  qu’il  en  doive  être  de  ces  prévisions, 
il  est  incontestable  que  la  coopération  peut  sim- 
plifier la  distribution  : par  la  suppression  du 
vendeur  autonome  au  consommateur,  par  la  sup- 
pression des  intermédiaires  : courtiers,  mar- 
chands de  gros,  de  demi-gros,  détaillants,  qui 
compliquent  le  commerce  et  grèvent  les  produits, 
sans  aucun  bénéfice  pour  la  collectivité. 

Pour  ne  citer  qu’un  exemple  typique,  emprun- 
tons à M.  Ch.  Gide  l’odvssée  d’une  bouteille  de 
vin  et  de  sa  valeur  : « Le  propriétaire  du  Midi  la 
vend,  par  l’intermédiaire  d’un  courtier,  à un 
commerçant  en  vins  de  Nîmes,  Béziers  ou  Mont- 
pellier, lequel  la  revend,  par  l’intermédiaire  d’un 
autre  courtier,  à un  négociant  en  gros  de  Bour- 
gogne ou  de  Bercy,  lequel  la  revend  à un  mar- 
chand de  demi-gros,  lequel  la  revend  au  débitant, 
lequel  la  revend  au  consommateur,  probablement 
sous  le  nom  de  petit  Mâcon.  Le  consommateur  la 
jiayera  00,  70  ou  80  centimes  le  litre,  et  voici  son 
argent  qui  fait  le  même  chemin,  mais  en  sens 
inverse,  remontant  du  débitant  au  troisième  mar- 


en  chemin.  L( 
arriéré  que  le  s 
trois  quarts  de 
sommateur  en 
producteur  en 
marché.  « 

Mais  toujours  le  gaspülag 
ne  s’effectue  pas 
la  spéculation  s’en  mê 
Ainsi,  nous  pourrions 
dont  le  meme  vin 

trois  ou  quatre 
d’une  semaine,  et  s’est  vu,  g 
mécanisme,  élevé,  comme  prix,  au 

valeur  initiale. 

Il  n’est  pas  rare  encore  de  voi 
parti.-  du  Languedoc,  subir  les  s 
intéi-cssés  d’une  armée  d’intcrmcd 
à Bordeaux,  s’y  faii-e  baptiser  — 
même  un  peu  « travailler  » , pu.  ^ 
la  même  ville  du  Languedoc  et  y etre  d 

comme  vin  de  Bordeaux! 

D’autres  fois,  sous  l’action  commerc, 
même  produit  exécute  quatre  ou  cinq 
dans  le  même  pays,  fait  vivre  une  nuee  . 
„„nnts.  cnricl.it  le  Trésor  et  les  compag 


ge  ne 

aussi  simplement;  surtout  lorsque 
le  et  le  commerce  aussi, 
citer  tels  viticulteurs, 

, dans  la  môme  cave,  a changé 
fois  de  propriétaire  dans  l’espace 

arâce  à cet  ingénieux 
double  de  sa 
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s’organiser  lui-même  ; 
ne  peut  v parvenir,  il  semble  plus 
de  laisser  les  individus  s’organiser  eux- 
individu  connaît  ses  besoins  mieux 

de  citoyens,  même  très 
ce  qui  n est  pas  toujours  le  cas 
les  rois  ou  les  eiupereuis. 
anisateurs  du  travail,  soit  libe- 
est  de  l’organiser  ou  de  vou- 
de  la  consommation 

vue  de  la  produc- 
ment  parler, 

d’atteler  la  charrue  avant  les 
ieii  de  produire  d’une 
sans  aucun  moyen  de  con- 
C’est  la  méthode  digne  de  gaspilleurs 
• . humaine  et  non  colle  de  gens  senses. 
résultats  sont  très  faciles  à prévoir  et  la  pra- 
les  constate  : après  une  période  de  travail 
fiévreux  arrive  une  période  de  chômage 

Par  conséciucnt,  le  manque  de  méthode  dans 

la  nroduction  amène  la  désorganisation  du  tra- 
vail. C’est  la  caractéristique  d’une  iaoeiete  capita- 
eoc  nrîftfts  fini  reviennent  d une  façon  a 
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chemins  de  fer,  puis  revient  à son  point  de  départ 
pour  y être  consommé!... 

Le  jour  où  la  coopération  sera  largement  déve- 
loppée, elle  simplifiera  tous  ces  rouages  et  tout 
le  monde  s’en  trouvera  mieux.  Ceci  n’est  pas  une 
utopie  ; c’est  déjà  exécuté  en  partie,  dans  luMois- 
sonneusey  de  Paris,  par  exemple,  qui  achète 
directement  JtO.OOO  hectos  de  vin  aux  proprié- 
taires du  Languedoc.  Et  cette  coojiérative  simpli- 
fiera encore  plus  les  rouages,  le  jour  où,  entrant 
plus  avant  dans  la  voie  préconisée  surtout  par  les 
coopérateurs  anglais,  elle  possédera,  en  propre, 
les  terres  qui  lui  serviront  à produire  elle-même 
le  vin  nécessaire  à la  consommation  de  ses  mem- 
bres. 

Cette  façon  d’envisager  la  méthode  en  coopéra- 
tion est  pratique  et  très  générale.  Car,  ce  que  les 
coopératives  peuvent  faire  pour  le  vin,  elles  peu- 
vent aussi  le  faire  pour  tous  les  autres  objets 
nécessaires  à la  vie.  Tout  cela,  les  coopératives 
l’exécuteront  logiquement,  parce  (jue  leur  intérêt 
bien  compris  les  pousse  vers  cette  action. 

Cela  étant  réalisé,  permettra  aux  coopérateurs 
tVorganiser  le  travail. 

A l’heure  actuelle,  on  cherche  volontiers  à faire 
organiser  le  travail  par  l’État.  Cela  prouve,  sans 
aucun  doute;  que,  d’après  tout  le  monde,  le  tra- 
vail est  mal  organisé  et  cela  condamne  l’opti- 
misme des  apôtres  du  laisser-faire  et  du  laisser- 
passer.  .Mais  il  n’en  faut  pas  moins  reconnaître 
que  l’État,  même  démocratique,  est  fort  peu 
caractérisé  pour  organiser  quoi  que  ce  soit,  — 
puisque,  s’il  avait  quelque  talent  d’organisation, 


il  devrait  commencer  par 
et,  comme  il 
logique 
mêmes.  Car  1 
qu’une  simple  catégorie 

intelligents, 
pour  les  députés. 

Le  tort  des  org 
raiix,  soit  etatistes, 
loir  l’organiser  non  en  vue 
et  des  consommateurs,  mais  en 
tion  et  des  producteurs.  C’est,  à vrai 

la  meilleure  façon  c-  - 
bœufs.  C’est  aussi  le  moy 
façon  désordonnée,  ' — 
trôle 
d’énergie 
Les  - 
tique 
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marché,  redeviendrait  « une  simple  fonction 
trouvant  sa  raison  d’être  et  sa  fin  non  point  en 
elle-même,  mais  dans  les  besoins  qu’elle  est  des- 
tinée à satisfaire  (1)  ». 

Une  Société  comprenant  ainsi  la  production, 
pourrait  naturellement,  sans  peine,  organiser  le 
travail  et,  en  outre,  diminuer  les  heures  de 
labeur. 

D’ailleurs,  pour  réduire  les  heures  de  travail 
dans  leurs  magasins,  les  coopérateurs  n’ont  pas 
attendu  d’être  les  maîtres  ou  les  directeurs  de  la 
production.  A part  quelques  exceptions  blâmables, 
les  employés  des  coopératives  de  consommation 
travaillent  pendant  huit  heures  par  jour.  C’est  la 
règle  dans  les  coopératives  socialistes  belges,  dans 
beaucoup  de  coopératives  anglaises  et,  puisque 
les  3-8  sont  un  des  points  en  vedette  des  pro- 
grammes ouvriers,  les  intéressés  doivent  d’abord 
accorder  cette  libéralité  à leurs  employés,  s’ils  ne 
veulent  pas  être  ensuite  mis  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  lorsqu’ils  la  réclameront  à leurs 
patrons. 

En  Angleterre,  bon  nombre  de  capitalistes 
intelligents  ont  adopté  pour  leur  personnel  la 
journée  de  huit  heures  et  ils  s’en  félicitent.  Les 
ateliers  coopératifs  ne  pouvaient  pas  rester  en 
retard  sur  les  patrons  et,  à l’heure  actuelle,  même 
en  fournissant  aux  consommateurs  des  produits 
d’aussi  bonne  qualité  que  ceux  sortant  des  divers 


(1)  V.  à ce  sujet,  dans  la  Coopération  de  M.  Ch.  Gide, 
p.  7S  et  suiv.,  le  remarquable  chapitre  : De  la  coopération 
et  des  transformations  qu’elle  est  destinée  à réaliser  dans 
l'ordre  économique. 


ateliers  privés,  les  ateliers  ^ 

payent  à leurs  ouvriers  17  à 21  francs  par  sema.ne 
(sans  compter  leur  part  clans  les  bénéfices),  pour 
quarante  heures  de  travail  au  maximum,  alors 
que  peu  de  temps  auparavant,  à Cdasgow,  Londres 
et  {lanehester,  les  malheureuses  chemisioies 
gagnaient  00  à 89  centimes  par  jour  pour  un  tra- 

vail  de  dix-huit  heures. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  ouvriers  des  coope- 
ratives travaillent  aux  conditions  fixées  par  leurs 
syndicats  respectifs. 

Ceci  n’est  d’ailleurs  qu’un  indice,  nous  permet- 
tant de  soupçonner  les  avantages  que  peut  pro- 
curer le  coopératisme.  Ce  système  réduisant,  en 
effet,  les  dépenses  au  strict  minimum,  exerce  son 
activité  on  de  meilleures  conditions  que  les  nu  us- 
tries  concurrentes,  et,  par  ce  moyen,  arrive  a 
produire  à meilleur  compte  que  ces  dernicres. 
Tout  le  secret  de  la  libéralité  des  coopérateurs 
vis-à-vis  de  leurs  employés  est  là  dedans  et  aussi 

dans  les  principes  de  solidarité  qui  les  animent. 

rvrtmnrfuiant  au’ils  se  'sole- 
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les  ateliers  coopératifs  de  Glasgow 
17  à âl  francs  par  semaine 

flans  les  bénéfices),  pour 

mum,  alors 
ow,  Londres 
chemisières 
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marché,  redeviendrait  « une  simple  fonction 
trouvant  sa  raison  d’être  et  sa  fin  non  point  en 
elle-même,  mais  dans  les  besoins  qu  elle  est  des- 
tinée à satisfaire  (1) 

Une  Société  comprenant  ainsi  la  production, 
pourrait  naturellement,  sans  peine,  organiser  le 
travail  et,  en  outre,  dimimiev  les  heures  de 
labeur. 

D’ailleurs,  pour  réduire  les  heures  de  travail 
dans  leurs  magasins,  les  coopérateurs  n ont  pas 


ateliers  prives, 
payent  cà  leurs  ouvriers 
(sans  compter  leur  part 
quarante  heures  de  tr 
(fue  peu  de  temps  aupai 

,-atives  travaillent  aux  conditions  lixees  p 
Piii'prle  coopératisme.  De  s\sieme  i 

.“Ivis  Je  leurs  employés  est  là  dedans  et  aussi 

Is  se  vole- 


les  ouvriers  comprenant 
rils  exploitaient  l’atelier  co( 
eux-mêmes  sont  déjà  coopérai 
se  bien  comporter  et  ils 
icieusemeiit. 

I résulte  cette  probabilité,  qm 
îration  pourrait  s’emparer  de  i 
les  heures  de  travail  du 
plus  dans  les  ateliers  coopér 
iiivrière  n’aurait  pas  à entref 


/ 


tiles,  nous  n’aurions  pas  a crainure,  pai  la  cooiJt.- 
ration,  pléthore  de  lioutiques  sur  rue,  comme 
nous  le  VOYOUS  actuellement.  (Il  est  vrai  que  nous 

le  payons  !) 

La  coopération  supprime  la  réclame.  — Elle 
est,  en  effet,  inutile  et,  de  plus,  coûteuse.  Quel- 
qu’un peut  s’en  plaindre,  les  journalistes  qui 
remplissent  la  quatrième  page,  et  même  la  troi- 
sième, et  meme  la  deuxième,  et  quelquefois  même 
la  première,  de  leurs  journaux  d’annonces  extra- 
vagantes, nous  vantant  comme  lénitifs  des  sirops 
qui  ne  calment  pas,  comme  bons  des  produits 
exécrables:  habits  en  papier,  souliers  en  car- 
ton, etc.;  comme  confortables,  des  restaurants 

èlnstioues.  arrosés  de  vin  à la  rose 


La  coopération  supprime  la  pi 
profit  individuel.  — Supposons, 
coopcTcitcur  alltint  a son  iiicigcisin 
peut,  par  erreur,  lui  demander  u 
que  chcï  le  marchand  \oisin.  Da 
consommateur  peut  se  laisser  i 
exploiter  et  se  consoler  en  songe 
partition  des  bénéfices,  sa  risto 
sera  d’autant  plus  élevée  que  son 
le  sera  davantage. 


D’autre  part,  "jute  entreprise  capiiaiisie  — 
même  la  plus  pente  — est  basée  sur  la  préoccu- 
pation du  profit.  Il  n’est  pas  un  seul  économiste, 
meme  parmi  les  plus  orthodoxes,  qui  n ait  re- 
connu l’avantage  qu’il  y aurait  à donner  le  néces- 
saire à clia([ue  individu  : la  table,  le  lit  et  un 
logement  confortables.  Nous  sommes  loin  de  ce 
résultat  ! Si  on  avait  porté  l’effort  social  vers  ce 
but,  il  aurait,  à l’heure  actuelle,  quel([ue  chance 
d’être  atteint.  On  n’en  a rien  fait,  parce  qu’il 
était  plus  profitable  pour  les  capitalistes  de  placer 
leur  argent  dans  les  entreprises  créées  pour  con- 
struire des  vaisseaux  de  guerre,  fabriquer  des 
obus,  des  canons,  élever  des  cafés  resplendissants 
de  luxe,  ou  encore  des  maisons  de  rapport  — 
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soit  dans  ses  biens, _ soit  dans  ses  joies,  soit 
dans  ses  maux,  ne  tende  vers  le  communisme. 
D’ailleurs,  on  serait  bien  mal  avisé  à soutenir  le 
contraire,  en  constatant  que  les  routes,  les  ri- 
vières, les  canaux,  les  ponts,  les  promenades,  les 
écoles,  les  églises,  les  musées,  les  tribunaux,  etc., 
sont  à tous  ; que  toute  bonne  découverte  se  réper- 
cute en  bien  dans  le  monde  entier  ; de  même  que 
les  épidémies  sévissent  sur  tout  le  globe,  grâce 
précisément  aux  moyens  de  communication.  La 
vie  commune  nous  tient,  nous  enserre  tellement 
qu’elle  échappe  à notre  perception  ; que  nous  la 
vivons  naturellement,  par  habitude,  sans  y pren- 
dre garde  et  que  nous  souffririons  beaucoup  si  on 
nous  en  privait.  Donc,  la  vie  commune  est  un 
bien,  puisqu’elle  fait  vivre  les  hommes  les  uns 
pour  les  autres  et  non  pour  eux  seuls. 

Le  coopératisme  tend  vers  le  communisme 
absolu.  L’homme  isolé  disait  : « Mon  bien,  ma 
propriété  » ; le  coopérateur  dit  : « Notre  bien, 
notre  propriété.  » Le  propriétaire  disait  : « J’use 
et  j’abuse,  même  au  détriment  de  mon  semblable»; 
le  coopérateur  dit  : « J’use  avec  mon  semblable, 
par  mon  semblable  et  pour  mon  semblable, 
comme  pour  moi-même...  car  dans  la  Solidarité 
est  le  bien  commun  . » Les  propriétaires  isolés 
disaient  : « Chacun  pour  soi  et  Dieu  pour  tous  », 
et,  s’ils  ne  croyaient  pas  : « Chacun  pour  soi  » ; 
les  coopérateurs  répondent  : « Tous  pour  un  ; 
chacun  pour  tous.  » 

Et  voilà  un  nouvel  Évangile,  de  Paix,  d’Amour, 
de  Fraternité  sociale,  au  moment  où  disparaît 
l’Évangile  du  Christ. 
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Avec  l'autre,  la  Fraternité  était  spirituelle,  cé- 
leste ; avec  celui-ci,  elle  est  positive,  terre  à terre. 
Les  idéalistes  peuvent  être  froissés  du  change- 
ment ; les  matérialistes  s’en  accommodent  et  s’en 
accommoderont  tant  que  l’homme  sera  homme  et 
devra,  selon  la  Genèse,  « travailler  à la  sueur  de 
son  front  ». 

C’est,  en  effet,  un  esprit  de  fraternité  qui  dirige 
le  coopératisme.  Tous  pour  un  : chacun  pour 
tous,  c’est  la  devise  qu’appliquent  quotidienne- 
ment les  coopérateurs,  qu’ils  ne  peuvent  pas  ne 
pas  appliquer  ; car,  à la  première  manifestation 
d’insolidarité,  c’en  serait  fait  del  ’institution.  On  a 
pu  reprocher  leur  égoïsme  à certaines  formes  coo- 
pératives ; les  formes  les  plus  répandues,  les  plus 
populaires,  sont  nécessairement  altruistes  et  pui- 
sent leur  force,  non  dans  les  bénéfices  qu’elles 
distribuent  chaque  année,  mais  dans  l’esprit  qui 
les  guide. 

Chacun  peut  coopérer,  le  riche  comme  le 
pauvre,  et  jouir  des  avantages  de  l’institution.  Le 
capital  individuel  était  fermé,  accessible  à quel- 
ques privilégiés  seulement  ; le  capital  coopératif, 
de  mainmorte  laïque,  est  à tout  le  monde  en  géné- 
ral et  à personne  en  particulier.  Là  réside  sa 
force,  sa  puissance  de  rénovation  sociale. 


La  coopération  abolit  les  conflits  nationaax  et 
internationaux.  — Les  conflits  qui  agitent  et 
ensanglantent  l’Humanité  ont  tous,  ou  presque 
tous,  l’intérêt  pour  cause  primordiale.  Les  livres 
mentent  lorsqu’ils  nous  représentent  les  hommes 
toujours  mus  par  de  nobles  sentiments.  C’est,  le 
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plus  souvent,  l’intérêt  qui  les  guide.  Les  Croi- 
sades n’avaient  pas  pour  but  exclusif  la  délivrance 
du  Saint  Sépulcre,  mais  bien  la  conquête  des 
Indes,  en  passant  par  la  Palestine  ; en  1830,  la 
France  ne  voulait  pas  venger  l’aflront  fait  par  le 
dey  d’Alger  à son  ambassadeur,  mais  bien  s’em- 
parer de  l’Algérie,  etc.,  etc.  De  même,  les  protec- 
tionnistes n’ont  pas  exclusivement  en  vue  le 
bien-être  de  tous  leurs  compatriotes.  Derrière 
ces  motifs  inavoués  ou  inavouables,  l’observateur 
impartial  voit  le  favoritisme  réclamé  pour  telle 
race,  pour  telle  nation,  pour  telle  classe. 

La  coopération  est  internationale.  Elle  voit  en 
tous  les  hommes,  de  toute  couleur,  de  toute  race, 
des  frères  dont  elle  n’a  pas  à se  méfier.  Son  sym- 
bole n’est  pas  l’épée  ou  l’aigle  des  Imperators, 
mais  une  main  dans  une  autre  — le  symbole  de 
la  Solidarité! 

Dans  la  nation,  le  coopérateur  est  llbre-échan- 
giste  ; car  il  est,  ne  l’oublions  pas,  un  consomma- 
teur; dans  l’Humanité,  c’est  un  partisan  de  la 

Paix. 

Dans  les  Congrès  nombreux  et  divers  où  se  ré- 
unissent  les  coopérateurs  du  monde  entier^  ces 
vues  se  sont  chaque  fois  affirmées  et  chacune  de 
ces  réunions  coopératives  prend  fin  sur  des 
hymmes  de  Paix  et  de  Fraternité. 

Voici  le  refrain,  en  prose,  du  Message  coopé- 
ratif de  la  PaLv,  exécuté  au  Palais  de  Cristal, 
de  Londres,  le  Sli  août  1895,  par  un  chœur  de 
ü.OOO  voix,  spécialement  composé  pour  le  festival 
coopératif  par  MM.  W.  Hazlitt  Roberts  et 
Ch.  iSixon  : 
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« Allons,  frères,  unissez-vous,  cessez  les  con- 
flits et  la  guerre  ! Que  votre  ardeur  soit  em- 
ployée à faire  de  ce  n\onde  un  lieu  de  délices 

et  de  paix!  » 

En  France,  tout  finit,  paraît-il,  par  des  chan- 
sons. L’Alliance  coopérative,  étant  internationale, 
a apporté  autre  chose  que  des  chansons  dans  la 
question  pacifique.  Au  Congrès  de  Carlisle,  en 
1887,  sur  la  proposition  de  M.  de  Boyve,  l’Alliance 
internationale  entre  les  cooperatives  de  tous  les 
pays  a été  votée.  Grâce  à elle,  on  espère  faire 
cesser  les  luttes  de  tarifs  qui  déciment  les  con- 
sommateurs de  chaciue  nation,  sans  profit  pour 
les  propriétaires;  et  ensuite,  empêcher  les  luttes 
internationales,  dont  les  causes  sont  générale- 
ment économiques  — luttes  qui  seraient  fratri- 
cides, et  même  stériles,  puisque  les  intérêts  des 
ooopérateurs  seront  solidarisés. 

Nous  venons  de  le  voir,  l’esprit  coopératif  est 
essentiellement  anti-militariste.  Par  cela  même, 
il  tend  vers  la  paix  internationale.  Cette  tendance 
n’est  pas  purement  platonique  comme  celle  qu  af- 
fichent les  rois  dans  leurs  discours.  Car,  à dé- 
faut de  l’esprit  solidariste,  l’intérêt  conseillerait 
aux  coopérateurs  de  supprimer  le  militarisme.  Il 
est,  en  effet,  avéré  que  les  charges  militaristes 
écrasent  actuellement  les  peuples  — européens 
surtout — sous  leur  poids  sans  cesse  accru.  Comme 
ce  sont  toujours  les  faibles,  les  petits  qui  les  sup- 
])ortent  en  définitive,  les  coopérateurs  doivent  fa- 
talement repousser  le  militarisme  dans  toutes  ses 
manifestations  et  s’efforcer  de  leur  mieux  \ers 
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norable  M.  Ludlow,  un  des  vétérans  de  la  l^oo- 
pération  anglaise,  put-il  dire  aux  applaudisse- 
ments enthousiastes  de  l’auditoire:  « Nous  ne  nous 
contentons  point,  nous  ne  nous  contenterons 
jamais,  de  cette  coopération  borgne,  bredouil- 
lante, éclopée,  qui  se  renferme,  i[ui  se  claquemure 
dans  des  frontières.  Nous  disons  que  les  nations 
ne  sont  pas  faites  pour  s’entre-tuer,  pas  même 
pour  s’entre -jalouser,  se  donner  à tout  propos  le 
croc-en-jambe  en  matière  politique,  fiscale,  litté- 
raire, que  sais-je  ! mais  bien  jiour  s’entr  aider, 

travailler  de  concert,  coopérer.  » 

Certains  coopérateurs  ont  à ce  point  compris  la 
nécessité  de  cette  entente  internationale  qu’ils 
ont  voulu  la  hâter  en  demandant  au  même  Con- 
grès d’assurer  l’unité  du  langage  par  l’adoption 
d’une  langue  internationale,  unique,  pour  les 
Congrès.  Cette  motion  n’a  rien  d’extraordinaire, 

3 1 • 1 

si  l’on  veut  examiner,  avec  un  ]ieu  d’attention,  la 
facilité  avec  laquelle  chaque  homme  peut  arriver 
à connaître,  en  quelques  heures,  V Espéranto,  la 
langue  internationale  imaginée  par  un  docteur 
russe,  L.  Zamenhof,  et  préconisée  par  des 
hommes  comme  Tolstoï  et  INIax  Millier. 


Si  la  Coopération  de  Consommation  peut  sup- 
imeret  supprime  les  intermédiaires  proprement 
ts,  professionnels,  elle  en  fait  et  en  a fait  tout 
[tant  Dour  les  intermediaires  d occasion,  en  ce 
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sens  quelle  détruit  le  Track-System  dans  les 


usines. 


Le  Track-Systein  est  une  méthode  commerciale 
par  laquelle  le  patron  d’une  industrie  oblige  ses 
ouvriers  à acheter  leurs  vivres  chez  lui,  dans  ses 
magasins, et  prélève  sur  ses  employés  les  bénéfices 
des  marchands.  Longtemps,  le  Tnick-System  a 
été  de  règle  dans  les  usines  (l).  Les  législateurs 
ont  fait  des  lois  pour  les  supprimer;  mais  ces  lois 
n’ont  jamais  été  appliquées,  et  pour  se  soustraire 
à celte  exploitation  les  ouvriers  ont  dû  fonder  des 
coopératives  de  consommation. 

La  suppression  du  Triick- System  n est  pas  un 
des  moindres  mérites  du  coopératisme. 

La  coopération  réduit  les  profits  du  capital,  en 
prenant  la  place  du  capitaliste  dans  l’industrie 
commerciale,  d’abord,  puis  dans  l industrie  ma- 
nufacturière et  dans  l’industrie  agricole  ensuite. 

A bien  observer  la  vie  économique  des  nations, 
les  capitalistes  sont  des  marchands,  des  mineurs, 
des  charretiers,  des  marins,  des  vidangeurs,  etc., 
etc.,  avec  cette  différence  qu'ils  ne  mettent  jamais 
(ou  rarement)  la  main  à la  besogne,  qu’ils  se  con- 
tentent au  moment  opportun  de  détacher  les  cou- 
pons de  leurs  actions  et  d’en  palper  les  dividendes 
en  échange  des  services  rendus  parleur  capi- 
tal . 

La  coopération  se  passant  du  capital  des  tra- 
vailleurs « honoraires  » tarit  une  partie  impor- 
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(l)  Ea  Belgique,  en  Angleterre,  on  France,  ces  boutiques 
patronales  sont  appelées  Éconoryiats , 
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tante  de  leurs  revenus  et  profite  aux  travailleurs, 
aux  producteurs  effectifs  seulement. 

De  tout  ce  que  nous  avons  vu,  il  résulte  (jue  le 
coopératisme  détruit  le  mercantilisme,  chasse  la 
préoccupation  du  profit  individuel.  11  combat 
aussi  les  débits  de  boissons,  en  s’opposant  à la 
vente  au  détail  de  li([ueurs  alcooliques  dans  le 
soin  des  coopératives  tle  consom malion. 

Fourier  combattait  déjà,  à son  éjioque,  les  ex- 
cès lies  consommateurs  dans  les  cabarets  et  rien 
ne  l’exaspérait  comme  la  vue  île  ces  paysans  ([ui 
vont  au  marcbé  voisin,  afin  d’y  vendre  un  veau, 
quelques  moutons, et  qui  musent  et  s’amusent  en 
absorbant  de  malsaines  boissons. 

(Quelques  disciples  de  Fourier  ont  fonilé  une 
assez  grande  quantité  de  cafés  de  tempérance, 
mais  sans  çrand  succès.  C’est  une  règle  dans  les 
sociétés  coopératives  de  combattre  l’alcoolisme 
qui,  à riicure  actuelle,  ravage  l’Humanité.  A cette 
fin,  bon  nombre  d’entre  elles  mit  décidé,  avec 
raison,  de  s’adjoindre  des  cafés  de  tempérance.  A 
ce  point  de  vue,  le  Vooriiit,  de  Gand,  a créé  un 
établissement  modèle.  Puisque  l’usage  du  bar,  du 
café,  est  entré  dans  les  mœurs,  il  est  à désirer  ([uc 
les  coopératives  imitent,  dans  ce  sens,  l’institution 
üantoise. 

La  coopération  pousse  les  coopérateurs  a s ai- 
mer par  des  fêtes,  des  promenades,  des  soirées, 
des  congrès. 

11  n’est  pas  rare  de  voir,  là  où  le  système  est 
assez  déveloiipé,  les  coopérateurs  se  réunir,  le 
soir,  transfoi-mer  les  magasins  de  vente  en  salles 
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La  roopéralion  j)Oussc  les  coopérateiirs  a sai- 
mei-  par  des  fêtes,  des  ])romeiiades,  des  soirées, 
des  eoiiiirès. 

Il  n’est  j>as  rare  de  voir,  là  où  le  système  est 
as^ez  déveloj)i)é,  l(‘s  eooj)éi’ateurs  se  réunir,  le 
soir,  transformer  les  mauasins  de  vente  en  salles 


l^ocal  des  lëtes  Uu  Vooruilf  dcGaud 
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pérateups  6t  les  poussent  a se  connaître  et  a 
s’aimer. 
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de  bal,  à l’occasion  d’une  réjouissance  publique, 
ou  d’une  fête  coopérative  privée.  C’est  là  un  bon 
moven  d’appeler  l’attention  publique  sur  1 insti- 
tution ; car  les  ignorants  attirés,  questionnent 
interrogent  leurs  hôtes  sur  le  fonctionnement  de 

S 

la  société  et  prennent  au  contact  des  coopérateurs, 
une  bonne  leçon  d’économie  domestique...  tout 
en  s’amusant. 

D’autres  fois,  la  salle  de  vente  devient  pour  la 
circonstance  une  salle  de  spectacle.  Dos  artistes, 
pris  quelijuefois  parmi  les  membres  de  l associa- 
tion, chantent,  jouent  devant  l’auditoire  des  coo- 
pérateurs. Souvent,  comme  l’a  fait  M.  Tholozan, 
à la  Société  d’Économie  populaire  de  Nîmes, 
composée  de  coopérateurs  de  toutes  les  conditions 
et  de  toutes  les  opinions,  on  organise  un  théâtre 
de  marionnettes,  initiant,  d’une  façon  très  amu- 
sante, les  femmes  et  les  enfants  aux  bienfaits  de 
la  coopération  et  aux  méfaits  de  la  compéti- 
tion . 

A ce  point  de  vue,  les  Anglais  sont  plus  avancés 
que  les  Français. 

En  d’autres  circonstances,  la  salle  de  vente 
])rend  un  caractère  plus  grave.  — Elle  est  alors 
une  salle  tle  conférence,  où  les  coopérateurs  vont 
écouter  les  orateurs  de  passage  et  s’initier  aux 
questions  susceptibles  de  les  intéresser. 

Quelquefois,  les  coopérateurs  s’entendent  et  or- 
ganisent des  fêtes,  des  promenades  à la  campa- 
gne et  même,  comme  cela  se  pratique  en  Angle- 
terre, dans  les  propriétés  rurales  coopératives. 

Comme  nous  l’avons  vu,  les  congrès  régionaux, 
nationaux,  internationaux,  rapprochent  les  coo- 


principaux  socieiaires  lenueui- vuia  i 
populaire.  Aussi,  les  coopérateurs  anglais  versent- 
ils,  chaque  année,  1 million  et  demi  environ  aux 
institutions  servant  à créer  ou  à soutenir  des 
écoles  ou  à délivrer  des  bourses  aux  enfants  les 
plus  méritants.  Et  lorsque  les  coopérateurs  anglais 
constatent  ([ue  leurs  collègues  étrangers  n’affec- 
tentaucun  fonds  à l’Instruction, ils  les  considèrent 

avec  un  certain  mépris. 

AVilliam  Cooper,  un  des  premiers  coopérateurs 
de  Rochdale,  considérait  l’instruction  comme 
absolument  indispensable  à la  pratique  coopéra- 
tive : « ...  Où  manquent  les  salles  de  lecture,  les 
bibliothèques  et  les  moyens  d’instruction,  il  faut 
s’attendre  à ne  point  rencontrer  le  trav'ailleui  in- 
telligent. Celui-ci  cherchera  ailleurs  la  satisfac- 
tion de  ses  goûts.  « Cela  est  parfaitement  vrai. 

Dans  son  compter  endu,au9°  congrès  national, 
à propos  de  VÉducation  coopérative  dans  les  So- 
ciétés, M.  E.  de  Boyve,  rapporteur,dit  : « ...  Si  la 
coopération  de  consommation,  en  Angleteire,  a 
pris  une  extension  si  considérable  et  donné  de  si 
bons  résultats,  on  le  doit  auxehefset  aux  promo- 
teurs du  mouvement  qui  ont  largement  répandu 
l’instruction  coopérative  et  qui  ont  déclaré  haute- 
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ment  qu’il  fallait  tenir  davantage  à la  qualité  des 
membres  qu’à  la  quantité.  « 

Partant  de  ce  meme  point  de  vue,  un  des  plus 
respectables  coopérateurs  français,  M.  Auguste 
Fabre,  de  Nîmes,  — qui  voulait  fonder,  en  cette 
ville,  une  société  coopérative  durable,  — com- 
mença par  apprendre  à lire  et  à écrire  à un  cer- 
tain nombre  de  ses  futurs  associés.  De  plus, 
M.  Fabre,  qui  était  patron,  se  transforma  en 
ouvrier. 

Nous  avons  eu,  dans  la  suite,  l’honneur  d’être 
reçu,  un  soir,  par  les  membres  de  la  cham- 
brée (l)  la  Solidarité,  et  nous  avons  pu  constater 
quels  liens  d’entente  et  d’affectueuse  sympathie 
ces  pratiques  d’instruction  mutuelle  peuvent 
créer  entre  les  hommes  d’origine  la  plus  diverse. 


que,  et  même  en  France,  on  peut  voir  dans  la 
même  ville  deux  sortes  de  coopératives  : lescoopé- 
ratives  catholiques  et  les  coopératives  socialistes, 
affectant  les  bénéfices  à une  propagande  déter- 
minée. C’est  un  grand  tort;  car  les  institutions 
coopératives  ne  devraient  pas  se  préoccuper  de 
considérations  étrangères  à la  vie  du  consomma- 
teur et  le  magasin  coopératif  devrait  être  le  ter- 
rain neutre  sur  lequel  les  hommes  ayant  intérêt 
commun  devraient  se  retrouver,  comme  dans  la 
vie  courante,  ils  se  retrouvent  dans  les  boutiques 
ou  les  magasins  publics.  A la  répartition  des  di- 
videndes, chaque  coopérateur  devrait  disposer 
librement  de  ses  bénéfices  pour  soutenir  telle 
cause  qu’il  voudrait  propager  ou  défendre.  Cela 
se  voit  assez  souvent  : les  propagandistes  paci- 
fiques affectent  une  part  de  ces  bénéfices  à la 
Paix  par  le  Droit  ; les  catholiques  et  les  protes- 
tants, à subventionner  des  journaux  chrétiens  ; 
les  hérétiques, à imprimerdes«Pe5^e/?eîigfîeuse»  ; 
les  anarchistes  ou  les  socialistes,  des  journaux  à 
leur  dévotion  ; les  salutistes,  des  organes  de  l’Ar- 
mée du  Salut. 

Ce  sont  là  des  pratiques  très  désintéressées, 
très  louables  ; car,  plus  que  tout  autre  système, 
le  coopératisme  étant  un  instrument  d’émanci- 
pation et  non  pas  d’asservissement,  doit  être  pour 
chacun  l’école  du  Désintéressement  et  de  la 
Liberté. 


Le  coopératisme  n’est  pas  l œuvre,  ni  1 instru- 
ment d’une  catégorie  de  personnes,  ni  d’une  co- 
terie, ni  d’une  secte.  Chacun  peut  coopérer  sans 
distinction  d’opinions  politiques,  religieuses  ou 
philosophiques.  A ce  point  de  vue,  le  coopéra- 
tisme laisse  ses  adeptes  absolument  libres  et  les 
bénéfices  distribués  par  la  meme  société  coopé- 
rative peuvent  servir,  selon  le  bon  plaisir  do 
chaque  sociétaire,  à défendre  telle  opinion,  telle 
idée,  telle  cause  qu’il  lui  plaît  de  désigner.  Dans 
les  coopératives,  on  ne  connaît  que  le  consom- 
mateur, l’homme  au  point  de  vue  économique, 
simplement. 

Toutefois,  en  certains  pays,  comme  en  Belgi- 

(1)  On  appelle  Chambrées  à Nîmes,  des  petits  cercles  où 
se  réunissent,  le  soir,  une  vingtaine  de  personnes. 


La  coopération  gagne  les  femmes  aux  questions 
sociales.  Fourier  posait  ce  principe  général  : 
« Les  progrès  sociaux...  s’opèrent  en  raison  du 
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n’est  jamais  bien  servi  que  par  soi-même  (1) 
Quoi  que  doive  donner  ou  ne  pas  donner  cett 
campagne  féminine,  la  coopération  permet  au 
femmes  de  s’occuper  dos  questions  sociales  e 
d’apporter  dans  leur  étude  le  bon  sens  et  l’espri 
pratique  dont  elles  sont  largement  pourvues. 

Parmi  les  coopératrices  des  races  anglo-saxon 
nés,  on  trouve  d’ardents  apôtres  du  féminisme 
Ailleurs,  comme  à Nîmes,  où  MM.  Fabre  etTho 
lozan  remplacent  les  féministes  — femmes,  — 
de  bons  coopérateurs  luttent  pour  l’émancipatioi 
du  beau  sexe. 


progrès  ues  remmes  vers  la  iinerie,  ei  les  ueca- 
dences  d’ordre  social  s’opèrent  en  raison  du  dé- 
croissement de  la  liberté  des  femmes.  « 

De  nos  jours  encore,  tout  le  monde  reconnaît 
la  vérité  de  cet  aphorisme  ; quantité  d’écrivains 
exaltent,  platoni(iuement,  sur  le  papier,  les  droits 
de  la  femme  ; mais,  malgré  toutes  ces  belles  ma- 
nifestations, la  situation  de  celle-ci  n’a.pas  changé. 
Depuis  le  moment  où  le  patriarcat  remplaça  le  ré- 
sime  moral  et  très  libéral  du  matriarcat,  la  femme 
est  restée  l’esclave  de  l’homme  — avec  un  grand 
chaimement  toutefois  dans  les  formes  de  ladomi- 
nation. 

On  veut  lui  accorder  actuellement  des  droits 
politiques.  Ce  n’est  pas  suffisant;  car  le  pouvoir 
politique  ne  compte  pas,  n’a  aucune  valeur,  tant 
qu’il  n’est  pas  sanctionné  par  le  pouvoir  écono- 
mique. 

Les  coopérateurs  émancipent  économiquement 
les  femmes  en  les  admettant  dans  les  coopéra- 
tives, au  même  titre  que  les  hommes.  En  Angle- 
terre, en  Hollande  surtout,  où  les  femmes  sont 
plus  mêlées  à la  vie  commune  que  chez  les  La- 
tins, les  femmes  participent  consciemment  au 
mouvement  coopératif  et  sont  très  brillamment 
représentées  par  leurs  délégués  féminins. 

Fourier  avait  préconisé  la  forme  coopérative 
pour  l’alimentation  ; mais,  jusqu'à  nos  jours, 
c’était  en  vain.  Il  a fallu,  pour  qu’une  campagne 
sérieuse  fût  entreprise  en  France,  dans  ce 
sens,  que  quelques  collaboratrices  du  journal 
féminin  — pas  même  féministe,  la  Fronde  — 
prissent  l’affaire  en  mains.  Comme  quoi  l’on 


LES  l’KlN'Cll'ALES  COOI'EEATIVES 
DE  CO.NSOMMATIOA 


Ain'cs  avoir  exposé  les  bicnlaits  matériels  et 
noraux  de  la  coopération  de  consommation,  nous 
levons,  comme  cela  a été  dit  plus  haut,  montrei 
es  résultats  obtenus  par  ces  institutions.  A cet 
3lîet,  étudions  les  principales,  soit  par  leur  impor- 
tance, soit  par  leur  caractère. 

I^a  coopérative  de  consommation  la  plu»  le- 
nommée,  relie  iloiU  l’iiistoire  a été  plusieurs  mil- 
Hors  de  fois  redite  aux  coopérateurs  et  aux  non- 

coopérateurs,  est  celle  de  Uochdale. 

G.  .lacob  llolyoake  a publié  une  longue  étude 
sur  son  développement  et  ^ Godin,  direc- 
trice du  Devoir,  en  a donné  une  tratluction 
résumée,  montrant  convenal)lememt  au  lecteur 
français  le  progrès  de  cette  coopcirative  célèbre, 
ainsi  c[ue  son  influence  sur  la  coopération  en  An- 
gleterre et  dans  le  monde  entiei  (!)• 

En  ISUh,  après  une  grève  infructueuse,  vingt- 
huit  modestes  tisserands  c-u  llanelle,  de  Uochdale, 
près  Manchester,  se  réunirent,  versèrent  chacun 
âO  centimes  par  semaine.  Avec  ces  apports  heb- 
domadaires, presi[ue  dérisoires,  ils  recueillirent 

(1)  Histoire  des  Équitables  Pionniers  de  Roçhdale,  par 
G.-J.  llolyoake  ; bureaux  du  Devoir  au  Familistère  de  Guise 

(Aisne). 
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qui  prenaient 
une,  deux  ou 
trois  actions 
de  cette  entre- 
prise ; ([ui  ven- 
daient au  pu- 
blic et  puis  se 
partageaient 
entre  eux  les 
liénéfices  sans 
rien  distribuer 
aux  consom- 
mateurs. 

l.escoopéra- 
teurs  de  Uoch- 
dale, sur ] rinstigation  de  Charles  llowarth,  un 
socialiste  jiartisan  des  doctrines  de  Uobert  Owen, 
décidèrent,  au  contraire,  de  ne  donner  qu’une 
part  de  5 0/0  aux  actionnaires  et  de  répartir  les 
bénéfices  restants  au  prorata  des  achats,  ainsi 
que  cela  se  pratique  couramment,  depuis,  dans 
toutes  les  sociétés  coopératives.  Cette  opération 
eut  pour  effet  d’intéresser  chaque  consommateur 
au  développement  du  magasin  coopératif,  de 
rendre  populaire  la  coopération  ainsi  comprise 


Sièlje  primitif  de  la  Société  coopérative  de 

Uochdale. 


1 X,  m^Ê 

1 '***1 

1 . 
1 ' 
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LES  PULXaLALES  U)( )l‘ÉUATl\  ES 
DE  COASOMMATIOA 


A[)i*»‘s  avoir  e\[)0!5Ô  les  i)ioulaits  niatcriels  et 
iioraiixdc  la  coopcrallon  de  consoninialioii,  nous 
lovons,  comme  cela  a été  dit  pins  liant,  montrer 
es  résultats  obtenus  par  ees  institutions.  A cet 
‘ITet,  étudions  les  principales,  soit  par  leur  impor- 

ance,  soit  jiar  leur  caractère. 

La  coopérative  de  consommation  la  plus  re- 
nommée, c(‘lle  dont  rhi-toire  a été  plusieurs  mil- 
liers fois  redite  aux  coo[)érateurs  et  aux  non- 
coopérateurs,  est  celle  de  Uoclidale. 

G .lacol)  llolvoake  a pnblié  une  longue  étude 
s.ir  'son  .lévcloppement  et  WMiodin,  direc- 

Icice  du  Deroir,  en  a donné  une  trailuction 
résumée,  montrant  convenahlennmt  au  lecteur 
français  le  progrès  de  cette  coopérative  célèbre, 
ainsi  ([ne  son  inlluence  sur  la  coopération  en  An- 

uloterrc  et  dans  le  monde  entier  (1). 

En  IS'dt,  après  une  grève  infructueuse,  vingt- 
huit  modestes  tisserands  ( -u  nane!le,de  Uoclidale, 
près  Mancliester,  se  réunirent,  versèrent  chacun 
*:ît)  centimes  iiar  semaine.  Vvec  ces  apports  heb- 
domadaires, presipie  dérisoires,  ils  recueillirent 

(1)  ///ÿ/oirt!  d>iS  Equitables  iq,mniers  >le  noçlalale, 

(l  - J Ilolvoiiko  ; buroaux  du  Devoir  au  I aiiiilisturu  do  Guiao 

(Aisiioi. 
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700  francs  et,  ceci  obtenu,  ils  ouvrirent  un  maga 
sin  coopératif. 

Il  y avait  bien,  à cette  époque,  il’antres  maga 
sins  coopératifs  ; mais  ils  ii’avaiimt  de  coo[»érati 
que  le  nom. Ils 
étaient  éh‘vés  L-  . . . ^ 

par  de  petits 

aux  CO  n soin 
mateu  rs. 

Lescoo})éra 
teursde  Uoch 
dale,  sur ] rinstigation  de  (diarh's  llowarth,  un 
socialiste  ])artisan  des  doctrines  de  Uolx'rt  Owen, 
décidèrent,  au  contraire,  île  ne  donner  (pi’une 
part  do  5 0 0 aux  actionnaires  et  de  répartir  les 
liénélices  restants  au  prorata  des  achats,  ainsi 
que  cela  se  [iraticpie  conrammeiit,  depuis,  dans 
toutes  les  sociétés  coopératives.  Cette  ojiération 
eut  pour  effet  d’intéresser  chai[ue  consommateur 
au  développement  du  magasin  coojiératif,  de 
rendre  populaire  la  coo|iération  ainsi  comprise 


e primilit’  do  la  S'Mdélé  cnoppral  ive  de 
Roeliilale. 
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I ■ 


s;, 


ot  (lo  la  propagoi*  rapidement  dans  le  Royanme- 
l ni.  D’api’rs  le  secrétaire  de  la  Société  d<* 
llocdidale,  cette  mesure  amena  la  ci’éation,  en 
deux  ans,  de  plus  de  SOI)  coopératives  de  con- 
s(nnmalion. 

Lors((ue  les  ^8  tisserands  de  Roclidale  eurent 


) 


Siè^c  acluel  Je  lit  Six*ié(  é coopt-rittivi'  Jp  RochJalt'. 

elTectué  leurs  versements  de  20  centimes  j*ai* 
semaine,  ils  se  j)roposèrent  avec  leur  faible  capi- 
tal ù de  révolutionner  le  mond('  ».  Nous  n’avons 
pas  ici  à dire  si  leur  prétention  était  normale  ou 
(‘xaaérée.  Mais  il  est  l)ien  certain  ((ue,  si  les  coo- 
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pérateurs  n’ont  j)as  encore  révolutionné  le  monde, 
comme  ils  I a\aient  ])romisj  ils  ont  considérable- 
ment révolutionné  l’industrie  commerciale  et 
même  manufacturièn*  en  de  nombi-eux  points  du 
globe. 

A Ko(didale  même,  ranciennc  bouti([ue  coopé- 
rative de  la  sombia*  rmdle  des  Crapauds  a réalisé 
a ce  j)oint  les  »'spei*anc('s  (b*  ses  organis.atcMirs, 
([lie,  jiai'tie  en  18^^  tivi^c  28  nn^mbres  pour  un 
bénélîce  nul,  elle  s’éleva  en  IKM)  à (iOO  membres 
[)our  2‘COOO  Irancs  de  bém'dlces  ; en  I8()0.  à 
d.'*.bO  membres  poui-  /»00.000  francs;  en  ISTO.  à 
r)..bt;0  pour  i;00.(KI!l  francs;  en  18S(I.  à 10.000  [mur 
1.200.000  francs;  et  en  18t)l,à  ll.tOiT  membres 
})oui‘  l.dOo.OOO  francs  de  béuélices  nets. 

Partout,  ainsi  (|ue  nous  avons  eu  l’occasion  de 
1 exprimer  déjà,  le  mouvement  coojiératif  n’a  pas 
aussi  brillamment  réussi  ; niais  il  est  de  nombreux 
cas  où  le  succès  a été  encore  plus  accentué. 


Les  deux  jilus  grandes  coo[)ératives  du  monde 
entier,  ([liant  au  nombre  des  consommateur^, 
sont  ; en  Allemagne,  celle  de  lireslau,  et  eu 
Angleterre,  celle  de  Leeds.  Elles  groupent  l’une 
et  l’autre  environ  .aO.OOO  adJiérents,  ce  ([ui  repré- 
sente, en  réalité,  — clia([ue  adhérent  étant  un 
chef  de  famille,  --  une  moyenne  de  2.-»tt.OOO  con- 
sommateurs [)our  chacune. 

La  société  de  lîreslau  a été  fondée  en  1805.  Au 
début,  elle  com[)tait  peu  de  membres;  mais 
depuis,  leur  nombre  a considérablement  aug- 
menté ainsi  ([iie  le  tableau  ([uin([uennal  suivant 
va  nous  le  montrer  ; 
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S'i 


«M  (1(‘  la  [tropnjior  rapidomont  dans  lo  Royanme- 
1 ni.  D’apivs  I(‘  socivla i i'<‘  d(‘  la  Sorinté  dn 
lOxdidaIn,  cntto  innsmv  ainnna  la  créalion,  en 
d(*n\  ans,  di*  pins  d(»  ‘>011  (‘oopÉrali ves  do  eon- 
smninalion. 

Loi*'.((ii(‘  les  *>S  tisserands  do  l’oelidale  eurent 


orlm-I  <lo  1.-»  Socieif*  r.mpiTot  ivo  «lo 


eUeetiiô  Onirs  ^(‘rsem(Mlls  do  '.‘^0  oontiines  ))ar 
soniaine,  ils  se  jtroposèrenl  av(M*  Onir  failde  capi- 
tal » de  l•év(dntionner  l(*  inoinN*  >».  Nous  )^a^ons 
pa-'  ici  à dii'(‘  si  hnir  prélenlion  était  normale  ou 
o\ai:éréo.  Mais  il  est  hien  certain  ((in‘,  si  les  coo- 
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pératenrs  n’ont  |)as  encor('  révolutionné  monde. 

y 

comme  ils  I a\ai(‘iit  promis^  ils  ont  <'onsid(*ral)le- 
ment  revointionno  I industrie  comnnMviale  (*t 
meme  mannractnriére  (ni  d(‘  nomhrenx  points  dn 
glohe. 

A Koclidal(‘  inéim*,  rancienno  bontiqiio  coope- 
rative d(>  la  soin hro  nndio  des  ( i-aiiands  a céali-é 
cl  ce  point  l(‘s  (‘spio'anci's  de  s(*s  ociianisatenrs, 
({ne,  partie  en  iS'd,  avec  memiires  pour  nn 
bénéfice  nul,  elle  s'éfi'va  en  l<S'»0  à (iOII  membri's 
pour  ‘>‘MKI0  IVancs  de  bénéfices  ; en  ISOO.  à 
ib^.^0  nnnnbres  pour  .MIO.OOO  IVam's;  en  ISTO.  à 
5..^(i0  jnnir  OOO.OOO  IVancs;  en  ISSO.  à 11). 000  pour 
1. ‘200.000  francs  ; (0  <m  ISOl.à  M.tJ'u  membres 
pour  i ..{Oo.OOO  fcaiics  d(‘  bénéficias  ikMs. 

Partont,  ainsi  ((ne  nous  a\<nis  en  l’occasion  de 
rex()rimer  déjà,  le  mouvement  coo|(érati  f n'a  jias 
aussi  brillamimnit  i*(‘nssi  ; mais  il  est  de  nombreux 
cas  ou  le  succ(''s  a (‘té  encon^  us  accentné. 

Les  deux  (dus  grandes  coo|»ératives  du  monde 
entier,  (juant  au  nombre  des  consommatenrs, 
sont  : en  Allemagne,  celle  de  llreslau,  i‘t  (‘ii 
Angleterre,  celle  de  Leeds.  Pdles  groupmit  rnin* 
et  l’autre  environ  r»0.000  adJiérents,  ce(|ui  rejn-é- 
sente,  en  réalité,  — cliaijne  adhérent  étant  nn 
chef  de  famille,  une  moymine  d(‘  ‘2.à0.000  con- 
sommateurs (lour  chacune, 

La  société  de  iîreslau  a été  fondée  en  iNOo.  An 
début,  elle  conijitait  (leu  de  membres;  mais 
depuis,  leur  nombre  a considérablenK'iit  aim- 
meiite  ainsi  (jue  h*  tableau  i(uiii(juennal  suivant 
va  nous  le  montrer  : 


Aî^NKES 

1866 

1869 

187ii 

1879 

1889 

189/» 

1899 


le  coopératisme 

nombre  des  membres  ventes 


i*20 
2.153 
9.859 
18.689 
'ih.lhl 
30.598 
3/1.790 
6/*.  985 


/»8. 
315. 
2.2/*/*. 
/».22T 
6 . 559 
9.187 
10.82/» 
13.720 


978 

552 

875 

.617 

.581 

.078 

.090 

./»50 


profit 

2.617 

20.5/*0 

17/»./*10 

/»13.785 

705.532 

812.516 

1.173./*/*5 

1./.89.282 


Actuellement,  la  société  de  Bre^au 
vers  reffectif  respectable  de  05.000 

UnionCoopérative,r«^^sim.)n\e^ 

^.asins  .le  vente,  pour  les 

Te  nain  le  vin,  les  denrées  coloniales,  lesci^ares 
et  le  charbon.  Et  son  chiffre  d’affaires  s’élèverait 
encore  plus,  si  - comme  le  fait  -marquer  le 
rédacteur  de  V Almanach  de  la  Coopération  fran- 
çaise qui  nous  fournit  ces  renseignements  - la 
coopérative  allemande  entreprenait  la  vente  c es 
chaussures,  des  vêtements,  des  con  cctions  de 
la  bonneterie.  Si  l’on  considéré  que  la  soc.et 
silésienne  intéresse  850.000 

on  comprend  parfaitement  qu  elle  gene  fort 
"mmerçants  de  la  localité  - comprenant 

3.50.000  habitants.  ' Annrme 

La  proportion  des  cooperateurs  est  enorm 
dans  BresLi;  mais  elle  n’atteint  pas  celle  qu  on 
Remarque  à Puteaux  (Seine)  où  la 

llppée  à"ce  point  qu;il  n’y  a presque  plus  de  hou- 
tiquiers  dans  cette  ville  ! 

La  grande  coopérative  de  Leeds,  Vlndastrial 
Society,  a eu,  elle  aussi,  des  débuts  obscurs. 
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Des  statistiques  à notre  disposition,  il  résulte 
qu’à  la  fin  de  1890,  elle  comptait  20.81*6  membres 
pour  plus  de  17.000.000  de  ventes  et  plus  de 
2 millions  de  bénéfices. 

Cette  année-là,  V Industrial  Society  possédait 
05  magasins  d’épicerie,  15  d’étoffes,  7 de  chaus- 
sures, 9 de  charbon,  28  boucheries.  Elle  avait 
un  abattoir  (où  elle  tuait  bon  an,  mal  an,  2.300 
bœufs,  1*00  veaux,  5.000  moutons,  900  porcs)  et 
un  moulin  à farine,  débitant  annuellement 

38.000  sacs  de  farine. 

En  septembre  1897,  elle  a célébré  le  25*^  anni- 
versaire de  sa  fondation.  A cette  époque,  le  nom- 
bre des  membres  était  de  37.000;  le  chiffre  d’af- 
faires de  25  millions,  celui  des  bénéfices  de  près 
de  h millions. 

A l’heure  actuelle,  la  société  compte  1*1*. 1*53 
membres,  dépasse  28  millions  d’affaires  et  1*  mil- 
lions de  profits. 

Les  industries  de  la  Société  sont  de  plus  en  plus 
prospères  (1).  Dans  un  seul  trimestre  1897,  les 
moulinsontproduit  1.250.000  francs  de  farine  etla 
fabrique  de  chaussures  a été  en  augmentation 
de  50.000  fr.  sur  le  trimestre  correspondant 


De  plus,  la  coopérative  de  Leeds  a versé 

25.000  francs  à la  caisse  des  mécaniciens  grévistes 
et  près  de  50.000  francs  au  fonds  d’instruction  et 
d’éducation.  A ce  propos,  il  convient  de  faire 
observer  que  la  société  de  Breslau,  pas  plus 

(1)  Ses  usines  ont  produit  pour  plus  de  3 millions  de  mar- 
chandises dans  le  premier  semestre  1899  et  donné  plus  do 

160.000  francs  do  bénéfice. 
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trailleurs  ([iie  la  grande  majorité  des  sociétés 
françaises,  n’a  rien  donné  à cet  eflet. 

L7 ’nion  mllUairc  cooprrafivc  ilaUenne  a son 
siège  à Rome  (1).  C'est,  à la  fois,  une  Société  de 
Consommation  et  de  ('rédit.  l'dle  lournit  a ses 
adhérents,  tout  ce  i{ui  est  nécessaire  k la  vie 
((uotidienne,  les  denrées  alimentaires,  le  vin,  les 
effets  lie  mohilier,  d'équiiiement,  etc . , etc. 

Les  actions  sont  de  50  francs,  alTectés  moitié  à 
la  consommation,  moitié  au  crédit. 

Le  siège  j)rincij)al  de  IV  nione  milltavc  est  à 
Rome,  où  elle  a ouvert  trois  magasins  et  un 
entrepôt  devins;  nitaiselle  a neul  liliales  dans  les 
grandes  villes  de  l’Italie.  A la  Spezzia,  le  grand 
port  militaire  de  la  Sardaigne,  elle  a un  vaste 
entrepôt.  A Gallipoli,  se  trouve  un  (lé})ôt  pour  les 
troupes  de  passage,  hdle  a,  en  outre,  d.)0  repré- 
sentants dans  toutes  les  jilaces  du  royaume. 

Comme  toutes  les  coopératives  de  consomma- 
tion, Vf  nione  n^ifitciee,  de  Rome,  a déluité  très 
modestement.  IVi  180^,  elle  comptait  L^.00!t  adhé- 
rents ; à l’heure  actuelle,  elle  en  coni[)te  j)lus  de 
15.000.  Va\  ISIO4,  elle  ne  faisait  })as  U millions 
d’alTaires  par  an  ; actuellement,  elle  déliasse 
(1  millions. 

11  est  en  Italie  une  autre  société  rcmar((uahle, 
non  par  le  nombre  de  ses  membres,  mais  ]iar 
l’assiduité  de  ces  derniers  à leur  magasin.  (Vest 
de  VUnione  cooperailva,  de  Milan,  ({u’il  s’agit. 

(1)V.  G.  Maurin,  Émancipation  du  15  février  1897. 
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Elle  a été  fondée,  en  1880,  avec  un  capital  <le 
l.Tl'â  francs,  par  ITli  employés  qui  s’inspirèrent 
des  statuts  des  Equitables  Pionniers  de  Rochdale. 
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(railleurs  (|uc  la  liraiule  inajorit(‘  des  sociétés 
françaises,  n’a  rien  domn*  îi  cet  ellet. 

L'/  /Ho/J  nii lit(tu'(‘ ücihennc  n son 
siège  à nome  (I).  C'est,  à la  fois,  une  Sociét(‘  de 
Consommation  et  de  Ci'édit.  fJle  lonrnit  a.  scs 
adh(M’ents,  tout  ce  (jiii  est  necessaii'c  a la  vie 
(jiiotidienne,  les  denrées  alimentaires,  le  vin,  les 
effets  de  molnlier,  (ré((ni|)eni(mt,  etc  . , etc. 

l.cs  actions  sont  de  .oO  francs,  alTect(!‘s  moitiés  à 
la  consommation,  moitié  an  crmlit. 

Le  sic'üe  priinMpal  de  IV  moue  i)iiUl(iV(^  (îst  à 
l’orne,  on  elle  a ouvert  trois  magasins  et  un 
entrepôt  devins;  maisidh'  a nenl  liliales  dans  les 
ii,rand('s  \illes  de  l’Italie.  A la  Spez/.ia,  le  grand 
port  militaire  de  la  Sardaigne,  elle  a nn  vaste 
entrepôt.  A Gallipoli,  se  trouve  nn  dé[)ot  pour  les 
troupe'^  de  passage,  fille  a.  en  outre,  •»,)()  repré- 
sentants dans  tontes  les  jdaces  du  royaume. 

(Online  tontes  les  (’oop(‘rativ(‘s  d<^  consomma- 
tion, V ! nionc  mililot'C,  de  Home,  a delnité  très 
modestement.  En  IStt'i,  elle  comptait  1 \.r»Od  adhé- 
rents; à riienre  actuelle,  elle  en  compte  pins  de 
l.Ô.OUn.  lin  istt'i,  (die  ne  faisait  pas  millions 
d’alTaires  par  an  ; actuellement,  elle  dejiassc 
(»  millions. 

11  est  en  Italie  une  antre  société  remanpialde, 
non  ]iar  1(‘  nomlu’c  de  ses  memltres,  mais  par 
l’assiduité  de  ces  derniers  à leur  magasin,  (i’est 
de  V f iiioiic  coop>’i-a/ i va  y d(‘  Milan,  ((u'il  s agit. 


(1)  V.  ('.  Mauriii,  Émancipution  du  15  lévrier  181)/. 
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Elle  a été  fondée,  en  18St;,  avec  un  ca 
1.713  francs,  par  17'»  employés  (jui  s’ins 
des  statuts  des  Eqni labiés  Pionniers  de  A‘< 
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eux-mêmes  des  objets  d’habillement.  Depuis, 
l’œuvre  n’a  cessé  de  prospérer  et  actuellement 
VUnione  cooperativa,  sortie  de  la  période  des 
tâtonnements,  est  installée  dans  un  des  plus  beaux 
et  des  plus  grands  édifices  de  INIilan,  le  Palazzo 
Flori. 

A l’origine,  la  Société  vendait  des  gants  et  des 
cravates  seulement  — afin  de  réduire  ses  frais  au 
strict  minimum.  Aujourd’hui,  VUnione  coopera- 
tiva  est  un  immense  caravansérail,  où  le  consom- 
mateur peut  trouver  tout  ce  qu’il  demande  aux 
grands  magasins  du  Louvre  ou  du  Bon  Marché. 
En  outre,  la  coopérative  milanaise  possède  une 
immense  cave  dans  laquelle  elle  fait  elle-même 
8.000  hectolitres  de  vin,  avec  la  vendange  achetée 
dans  les  meilleurs  crus  du  Piémont.  Ce  vin  est 
débité  en  bouteilles,  portant  la  marque  de  VU- 
nione cooperativa. 

Le  personnel  de  l’institution  s’élève  à plus  de 
300  employés.  En  189/q  le  nombre  de  ses  membres 
était  de  de  3.938  — parmi  lesquels  1.511  dames  — 
pour  un  chiffre  de  vente  de  3 millions;  actuelle- 
ment, il  s’élève  à plus  de  5.000  pour  un  chiffre 
d’affaires  de5mill  ions  (1^.  Cela  donne  une  moyenne 
d’achats  de  1.000  francs  par  tête  de  coopérateur. 
C’est  là  un  fait  très  remarquable,  si  l’on  consi- 
dère qu’en  Angleterre,  la  moyenne  n’est,  en  ce 
moment,  que  de  750  francs  environ  par  coopé- 
rateur, et  qu’à  la  grande  Coopérative  de  Bâle 
(Suisse),  composée  de  15.000  sociétaires  environ, 
la  moyenne  ne  dépasse  pas  500  francs. 

(1)  5.161»  au  .31  janvier  1900.  (V.  Il  nostro  Giornale, 
mars  1900.) 


loppée,  grâce  surtout  a la  propaganae  uu 
ouvrier  socialiste  et  du  parti  ouvrier  catholique. 

Les  institutions  économiques  créées  par  ces 
deux  partis  sont  à ce  point  étendues,  qu’elles  en 
sont  arrivées  à se  combattre,  — ce  qui  est  un 
manque  absolu  aux  principes  coopératifs.  11  est 
vrai  que  ces  associations  n’avaient  pas  d autre 

but,  à l’origine. 

(1)  V Ernest  Brelay,  le  Monde  Économique  du  9 octobre 
ijs  ,7  _ Dans  le  dernier  semestre  1899,  la  Cooperative  grou- 
patl’e.no  s'iLh-es,  qui  avaient  acheté  l francs  de 

marchandises  et  réalisé  là-dessus  180.000  francs  de  bénéfices. 

(V.  Union  Coopérative,  juiii  1900.) 
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Nous  allons  examiner  rapidement  les  deux 
principales  : le  Vooi'uit,  de  Gand,  et  la  Maison  da 
Peuple  y de  Bruxelles. 

Le  Vooruit,  de  Gand  (prononcez  : Vô-reûiii)^  a 
été  étudié  à maintes  reprises  par  divers  journaux 
ou  revues.  Mais  les  articles  auxquels  il  convient 
de  se  reporter  sont  ceux  de  son  fondateur,  M.  An- 
seele,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants 
de  Belgique,  dans  V Almanach  de  la  Coopération 
française  pour  1893 ; de  M.  Van  den  Heuvel  {Ré- 
forme ASosm/edu  C et  du  15  avril  1807);  du  délé- 
gué du  Musée  Social,  de  Paris,  qui  a fait  un  re- 
marquable rapport  sur  « le  Vooriiit,  la  Coopéra- 
tion et  l’Organisation  socialiste  en  Belgique  «, 
publié  dans  la  Circulaire  n°  20,  série  A,  le  20  dé- 
cembre 1807. 

En  1803,  quelques  tisserands  décidèrent  de 
fonder  une  coopérative  à Gand.  Comme  nous 
l’avons  vu  plus  haut,  chacun  d’eux  versa  50  cen- 
times par  semaine,  pendant  dix  semaines  consé- 
cutives. De  cette  façon,  les  30 coopérateurs  dispo- 
sèrent de  150  francs;  et,  ce  capital  réuni,  ils  fon- 
dèrent leur  coopérative, les  Vrije  Bakkers  [VÀhves 
Boulangers). 

Pendant  tout  le  premier  semestre,  les  coopéra- 
teurs n’eurent  aucun  bénéfice  ; pendant  le  second, 
ils  économisèrent  6 centimes  par  pain. 

La  coopérative  des  Vrije  Bakkers  marchait 
convenablement  depuis  quelques  années,  lorsque 
vers  1880  les  coopérateurs  gantois  durent  se  sépa- 
rer. La  question  sociale  était  la  cause  de  la  scis- 
sion. Parmi  les  sociétaires,  les  uns  étaient  sim- 
plement coopérateurs;  les  autres  étaient  coopéra- 
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teurs,  mais  aussi  socialistes  collectivistes.  Ces 
derniers  se  voyant  impuissants  à diriger  dans  la 
première  coopérative,  résolurent  d’en  fonder  une, 
nettement  à leur  dévotion.  L’argent  leur  man- 
quait; mais  il  y avait  à Gand  un  Syndicat  de  tis- 
serands où  dominaient  les  idées  socialistes.  Ce 
Svndicat  prêta  2.000  francs  aux  coopérateurs  dis- 
sklents  et,  grâce  à cet  appui,  le  Vooraii  (En  ayant) 
put  s’élever,  avec  mission  de  consacrer  toujours 
une  partie  de  ses  bénéfices  à la  propagande  socia- 
liste, restant  fidèle  à son  but  «de  former  de  bons 
socialistes  et  non  exclusivement  de  vendre  du 
pain  à bon  marché  «. 

Animés  de  ces  intentions,  les  coopérateurs  so- 
cialistes firent  une  grande  propagande  autour  de 
leur  institution  ; si  bien  qu’au  bout  d’un  an,  ils 
eurent  rendu  les  2.000'  francs  au  Syndicat  des 

tisserands. 

Quelque  temps  après,  les  magasins  de  la  petite 
rue  de  Saint-Gilles  étant  trop  petits,  le  T oorui^ 
achète,  au  centre  de  la  ville,  une  ancienne  fabri- 
que, préalablement  affectée  au  tissage  et  àlatein- 
èurc  du  coton.  11  y installe  une  grande  boulangerie 
perfectionnée,  avec  fours  à eau  chaude,  pétrins 
mécaniques,  et,  en  outre,  une  salle  de  réunion, 
un  café  de  tempérance,  un  théâtre,  une  biblio- 
thèque, des  bureaux,  des  magasins,  etc.,  etc.  A 
partir  de  ce  moment  (188J*),  les  ouvriers  adhèrent 
en  masse  au  Vooruil;  les  bénéfices  ne  cessent  de 

croître.  . 

L^administration  adjoint  à la  boulangerie  des 

magasins  d’habillement,  dits  d’auna^e.  Les  béné- 
fices sont  payés  non  en  espèces,  mais  en  bons  de 


as 


pain.  Toutefois  comme  ces  bons  de  pain  peuvent 
être  utilisés  dans  les  magasins  d’aunage,  ceux-ci 
sont  débordés  par  les  demandes.  Il  faut  en  créer 
d’autres,  ouverts,  cette  fois,  toute  la  journée. 

La  coopérative  progresse,  s’adjoint,  en  1885, 
une  pharmacie  ; en  1886,  une  imprimerie  pour  son 
journal  le  Vooraity  et  une  succursale,  connue 
sous  le  nom  de  Vooruit 

En  1887,  la  coopérative  ouvre  une  troisième 
pharmacie,  une  épicerie,  un  magasin  de  denrées 
coloniales;  elle  achète,  quai  de  l’Industrie,  un 
terrain  de  G. 000  mètres  carrés,  entreprend  le 
commerce  de  charbon;  et,  en  1889,  se  voit  obligée 
de  construire  une  boulangerie  plus  grande  encore 
que  la  deuxième. 

En  1889,  elle  produisait  33.000  pains  de  1 kilo- 
gramme par  semaine;  en  1893,  elle  en  produit 
70.000.  Le  succès  continue. 

Sur  ces  entrefaites,  le  parti  catholique  s’émeut; 
il  voit  les  ouvriers  se  diriger  vers  les  socialistes. 
Pour  les  retenir,  il  augmente  le  capital  d’une  so- 
cité  dite  coopérative,  mais  en  réalité  capitaliste 
— puisqu’elle  n’est  en  rien  dirigée  par  les  con- 
sommateurs. Les  fabricants,  les  industriels  font 
de  la  pression  sur  leurs  ouvriers,  pour  les  décider 
à quitter  le  Voorait  et  à entrer  au  Het  Volkshe- 
lang  (Intérêt  populaire). 

C’est  le  moment  le  plus  critique  pour  le 
Vooruit  ; car  le  Het  Volkshelang  vend  son  pain 
meilleur  marché  que  lui  ; remet  les  jetons  au 
domicile  des  consommateurs  ; paye  les  bénéfices 
en  espèces,  et  non  pas  en  jetons  comme  au 
Vooruit.  La  concurrence  est  rude.  Néanmoins, 
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l’administration  socialiste  ne  se  décourage  pas  ; 
elle  continue  plus  que  jamais  sa  propagande, 
cherche  à retenir  la  plupart  de  ses  adhérents  par 
le  point  de  vue  social  et  réussit  dans  son  entre- 
prise. Le  mouvement  ascendant  continue  dans 
l’institution. 

L’organisation  intérieure  se  prête  d’ailleurs  à 
ce  succès.  Car,  pour  être  admis  comme  membre 
du  Vooruit,  il  suffit  de  s’y  présenter,  de  s’y  faire 
inscrire,  de  payer  1 franc  à titre  de  sociétaire, 
35  centimes  pour  le  livret  coopératif  et  de  pro- 
mettre de  se  bien  comporter  vis-à-vis  du  parti 
socialiste. 

Cela  fait,  le  consommateur  achète  une  certaine 
quantité  de  jetons  pour  le  pain  et  le  charbon,  qui 
lui  sont  portés  à domicile. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  consommateurs, 
({uarante-cinq  visiteurs  passent  le  dimanche 
matin  au  domicile  de  chaque  coopérateur  et  lui 
vAnrlftiit,  Ift  nombre  de  tickets  corresDondant  aux 
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({lie  le  coopérateur  devra  réaliser  par  de  nouveaux 
aeliats  au  Vo<^viiif. 

(^e  système  i»éuéral  de  répai’titioii  des  profits 
assure  à la  coopérative  socialiste  une  clientèle 
constante,  (|iii  est  emportée  dans  une  sorte  d’en- 
lireiiage  commercial  où  elle  reste  volontiers,  puis- 
((u’elle  y trouve  toujours  son  avantage. 

Le  Voorait  assure  en  outre  d’autres  avantages 
cà  ses  adhérents  : 

1*^  11  fait  roffice  de  caisse  d’éj)argne  et  donne 
Ji  Où)  d’intérêt  au  capital  versé  ; 

2"  Moyennant  .o  centimes  par  mois,  cha([ue  coo- 
pérateur reçoit  en  cas  de  maladie,  un  secours  do 
six  pains  par  semaine,  j»endanttout  un  semestre  ; 

11'^  Moyennant  5 centimes  par  semaine,  chaque 
coopérateur  reçoit  les  soins  gratuits  du  médecin 
et  du  j)harmacien  ; 

V Depuis  ISPT,  au  moment  de  leurs  couches, 
les  femmes  des  sociétaires  reçoi\ent  gratuitement 
))endant  une  semaine,  le  pain,  les  épices  et  le 
charhon  nécessités  par  leur  état  ; 

.Y’  A la  mort  d’un  coopérateur,  sa  famille  reçoit 
Kl  francs  pour  les  frais  des  funérailles; 

<)*'  Un  service  de  pensions  de  retraite  fonctionne 
depuis  1S1I7.  11  est  basé  sur  les  achats  faits  par 
les  membres  aux  magasins  du  looeutY. 

De  nos  jours,  la  coopérative  gantoise  comprend, 
outre  la  boulangerie  morlèle  — (|ui  à elle  seule 
fournit  les  ^/bdu  ch  ilTre  d’a  liai  res  total, — six  épi- 
ceries, (fuatre  pharmacies,  des  magasins  de  mer- 
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(|iie  lo  coopérateiir  (lovra  l'éalisor  par  de  nouveaux 
achats  au  ] uitruit. 

('(‘  sy>^tcm(‘  liéuêral  d(‘  l'épa rtit ioii  des  pi’olUs 
assure  à la  coopci'.itive  socialiste  une  cli<?utèle 
coiistaut(\  (jiii  <‘sl  emportée  dans  nin*  sorte  d’en- 
_i:r(‘naii('  <*oiuinercial  on  elle  re'>te  \olontiers,  pnis- 
«(iTelle  y trouve  toujours  son  avaulaiie. 

Le  Wtornii  assure  en  antre  d’antres  avantages 
à ses  adhérents  : 

1'^  Il  fait  rolTice  de  caisse»  d’épai'iine  et  elonue 
,'t  0 0 d’intérêt  an  capital  V(»rsé  ; 

*>"  .Moyennant  a centimes  par  mois,  (*haî[uecoo- 
peratenr  reçoit  em  ea-'  de  maladie»,  nu  se‘cenirs  ele 
six  ]>ains  pa r ''e»maiu(»,  jiendaut  tout  un  semestre  ; 

d"  .Moye»unaut  5 eM»ntiim's  pai‘  semaine,  e*hae{ue 
e-oe>pératen r reçe)it  h‘s  serins  liratnits  ein  leiéeleedu 
e*t  el n pharmacien  ; 

’i"  l)e‘|niis  I‘'‘tl7,  an  moment  ele  leurs  e*onches, 
le»s  |*emme»s  ele's  sociétaires  reçenx eut  liratnite'iueut 
j)e»nelant  une  semaine*^  le»  pain,  les  épices  et  le 
e'harhou  néce»ssités  jiar  |(»ni‘  état  ; 

à"  .\  la  mort  d’nn  eooperate»n r,  sa  famille  i*eçoit 
lo  francs  |)e>nr  les  frais  des  funérailles; 

0"  Lu  s(»rvice»  ele»  pensiemsde  retraite  fe)ne*tie)uue 
ele»pnis  ISOT.  Il  est  basé  sur  les  aediats  faits  j>ar 
les  m(»mln*es  aux  magasins  eIn  loo/*n//. 

De»  nos  jenii’s,  la  e*oe>pérati  ve*  gante)ise  ceempreuel, 
eniti*e  la  he)idange»ri(‘  menlèle»  — e|ni  à e»lh»  seule 
Idnrnit  le»s  *?/r>dn  chilîVe»  d’all‘aire»s  total,  -six  épi- 
ceries, ({iiati-e»  pharmae'ies,  eles  maga'-ins  de  mer- 
cerie», lie»  lingerie»,  il’hahil le»me»nt,  ele  charheni,  de 
e'ordemnerie»  e»t  d éliénisterie,  sans  e-oiupter  les 
institntious  d’instruction,  d’éducation,  de  elivee*- 
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tissement,  etc.,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Afin  tlo  réduire  ses  frais  généraux,  le  Voopiiit 
possède  des  ateliers  de  confection,  où  sont  manu- 
facturés les  objets  ([ui  seront  plus  tard  livrés  à la 

consommation  de  ses  adeptes. 

Comme  nous  l’avons  vu,  le  Vooviiit  a une 
grande  concurrence  à soutenir  de  la  part  île  la 
société  capitaliste,  appelée  à tort  « coopérative  », 
le  Ilot  Volksbelang. 

A côté  d’elle,  les  démocrates  chrétiens  ont 
fondé  une  véritable  coopérative,  Het  l o/A,  qui 
groupe  plus  de  l.JiOO  adhérents.  Malgré  cela,  le 

Voorait  grandit  toujours. 

I.e  30  mai  1807,  un  incendie  détruisait  les 
comptoirs  de  la  mercerie,  des  tissus  et  de  la  con- 
fection, estimés  à un  million  environ.  Mais, 
comme  les  ouvriers  et  les  ouvrières  étaient  assurés 
contre  le  chômage,  ils  n’ont  pas  souffert  de  ce 
malheur, ainsi  qu’il  arrive  généralement,  dans  la 
pliqiart  des  industries,  en  pareille  circonstance. 

A l’heure  actuelle,  avec  l’argent  des  compagnies 
d’assurances,  les  bâtiments  détiaiits  sont  recon- 
struits ; l’institution  fonctionne  comme  par  le 
passé  et  croît  sans  cesse,  selon  la  règle  de  la  société. 
Nous  pouvons  en  juger  par  le  tableau  suivant  : 
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i ANNÉES 

i 

NOMBRE 

des 

membres. 

RECETTES 

de  la 

Boulangerie. 

RECETTES  TOTALES 

du 

« Vooruit  ». 

■ — 

— 

— 

18'.!0 

3.81/* 

51  >9. il  10  fr. 

1.361.963  fr. 

1891 

/t.6ll8 

7 < 7 . 1 

1.522./*07  •. 

1892 

/..810 

8:îG.7/45  - 

1.532.927  » 

1893 

5.18C. 

7ii5.r>9^  « 

l.r.07.205  n 

189/* 

5.908 

7;{8.':>08  « 

1.6/*3./*3l  •. 

1 1895 

5.3/.0 

80, J,  us  il  n 

1.977.388  » 

1 IS'.MÎ 

5.720 

819.357  - 

2. 027. 022  « 

M-i 

A ' 

^ i 
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En  189i,  le  Vooruit  comptait  (>.011  membres.  En 
ce  moment,  il  approvisionne  plus  de  7.000  familles 
gantoises. 

A Bruxelles,  la  Maison  da  Peuple  fonctionne 
bien  aussi.  Mais  c est  un  organisme  moins  com- 
pliqué que  le  Vooruit,  en  ce  sens  que  si  certaines 
mesures  philanthropiques,  caractérisant  surtout 
la  société  gantoise,  y ont  été  prises,  la  Maison  du 
Peuple  bruæelloise  a pour  but  essentiel  la  vente 
du  pain  et  de  la  mercerie  seulement.  Mais,  pour 
n’exercer  son  activité  que  dans  ces  deux  branches 
de  la  consommation,  elle  n’en  a pas  moins  obtenu 
de  succès  ({ue  le  loorait.  Davantage  même  si 
l’on  considère  le  nombre  de  ses  adhérents  et  le 
chiffre  de  ses  ventes.  La  Maison  du  Peuple  fut 
fondée  en  1881  ; mais  elle  ne  se  développa  nor- 
malement qu’en  1888,  sous  l’influence  des  idées 
socialistes.  Voici  les  résultats  de  son  exploita- 
tion fl 


axnke.s 

1 F.VMir.LICS 

r.ux  cox.soMMé 

BÉNÉFICES 

A l’Éducation 

1882 

100 

eu 

kdograiiimes. 
28 . 000 

réalisés. 

»> 

et  a la 

. propagande. 

T> 

1883 

150 

/*0.000 

« 

T> 

188/* 

300 

70.000 

n 

»» 

1885 

500 

90.000 

n 

1886 

700 

'250.000 

♦♦ 

n 

1887 

800 

350.000 

n 

rt 

1888 

1.100 

510.000 

»> 

yy 

(1)  Depuis  que  cod  u été  écrit,  lu  Maison  da  Peuple  a dé- 
veloppé coiisidérablemont  SOS  moyens  d’action.  Do  nouveaux 
rayons  ont  été  créés.  Elle  groupe  actuellement  18.000  fa- 
milles. Dans  le  dernier  semestre  1899,  elle  a réalisé 
275.696  fr.  de  hénédee  et  vendu  5.000.939  pains.  (V.  le» 
Coopératears  belges  du  le  mai  K)(,K3.) 
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ANNÉES 

F.V.MILLES 

TAIN  CONSOMMÉ 

BÉNFKK'KS 

t 

Oïl 

ival  ises. 

kiloarauiiues 

18S9 

'2.500 

1. '250.000 

52.000  fr. 

1890 

il  ..500 

1 .5151  ..500 

75.800  .. 

1891 

. 7.50 

2.905.000 

77.'XiO  ■’ 

1892 

7.0011 

.'..WXI.OCM'I 

lO't.OOO  .. 

1 8‘.  » ] 

8 . 000 

Ji.  9.50. 090 

121  509  .. 

189'. 

10.000 

5.250.009 

171.000  -> 

1 89.5 

1 2 . 000 

O.M50.0.ÏI 

2 '.5.0  10  -> 

1891*. 

15.000 

7 . 500 . iWO 

iliîO.tMJO 

et  à la 

propagande. 

7 MO  IV. 
11.200  ” 
11.500  » 

15., MO  “ 
17.200  n 

2.1.000  ” 

;i,',.700  ■’ 

01.000  » 


i:n  France,  il  y a un  assez  licaïul  nomln-e  ilc 
coopératives  importantes.  Les  plus  grandes,  ({liant 
au  iionilire  de  leurs  adliérents,  sont  celles  : de  la 
Uochellc  (Cliarente-lnlerienre)  ; des  A’m/do//('.s- 
civils  du  Dôpariemeat  de  la  Seine  el  de  l’Etat  (1); 
des  OUiciers  de  Terre  et  de  Mer.  Chacune  de  ces 
sociétés  {)oss<‘de  environ  Iti.OOO  adhérents. 

Mais  lapins  forte  coopérative  de  consommation 
est,  pour  la  France,  la  Moissonneuse  avec  environ 
18.01(0  membres.  Son  siège  est  ;i  Paris,  3â,  rue  des 

Boulets,  faubourg  Saint-Antoine. 

Les  origines  de  la  Moissonneuse  sont  des  plus 
modestes,  comme  celles  de  toute  coopérative  de 
consom  matioii. 

En  ISTli,  trois  ouvriers  allant  prendre  un  verre 
dans  un  débit  du  XI®  arrondissement  de  Paris, 
trouvèrent  exécrable  et  cher  le  vin  du  inastro- 
({uet.  L’un  d’eux  mCMue  se  permit  un  jeu  de  mots 
à Pénard  de  la  mixture,  en  s’écriant  ({ue  ce  vin 
au  lieu  d’étre  du  vin  « fuL  pouvait  bien  n’étrc 
que  du  vin  « feint  Ses  camarades  so  mirent  a 

(1)  Celle-ci  est  plutôt  une  Société  d’approvisionnement, 
une  Supply  Association.  Nous  étudierons  un  peu  plus  loin 

ces  sociétés. 
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FAMU.I.KS 

1 VV I N t ■ N S(  > :M  M !■:  P FN  F F P F S 

PU  y -aüsés. 

kiloi^raimuos 

ISS'.l 

■’ . 50(  ) 

1 ..^jid.niiO  5-î.(i('0  iV. 

1800 

:i..vin 

1 .5' U.  5(1(1  75.  SI  10  .. 

iS'.tl 

,'t . 7.5'  > 

';î.'.»(‘i5.(iit(l  77.1’mhi  - 

180-î 

7.(11  (0 

',00.(1(111  in't.ddo  n 

1801 

S . (K  H i 

ô.'.Od.d  id  rO  5d  1 -1 

ISO', 

1 0 . 000 

O.r.O.oOO  171.(100 

1S05 

1 -VOdlt 

C,.,',5d.d  H»  •Î'i5.(lld  •’ 

iSOll 

15. (KH» 

7..Vl(l.ddd  liÜd.dOO  •’ 

Fn 

1"  rance, 

, il  V a nn  assez  grand 

coopé 

i*atives  importantes.  Fes  [»1  ns  gr: 

an  nombre  d( 

‘ leurs  adl»ér,*nts,  sont  i 

A L'lh)i:CATION 
et  ;i  Ia 
pi’oj'a^auJo. 

T.DOO  IV. 

1 1 . ?X»0 
11.5(111  « 

15. MH 
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•>{.0it0  •> 

:;'..7üi)  •> 
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civiL'i  <hi  Ih>i>arfrinrnl  <lc  la  Xeinc  et  de  l’Idat  (II; 
dos  nf/icicr.<  de  Terre  et  dr  Mer.  Cliaomio  de  cos 
sociétés  possède  oiivicoii  Hî.Odd  adluM'culs. 

Mais  lapins  forte  coopérative  do  consommation 
est,  pour  la  Franco,  la  MoTsoimea.'^e  avec  environ 
IS.OIH)  moml)res.  Son  siège  est  à Paris,  di,  rue  des 

Bonlets,  raid)onrg  Saint-Antoine. 

I.es  origines  de  la  Mui.<!iniiueu!<e  sont  des  pins 
modestes,  comme  celles  de  tonte  coopérative  de 
consommation. 

Fn  IST'é,  trois  ouvriers  allaid  prendre  un  verre 
dans  nn  débit  dn  XF  arrondissement  de  Paris, 
trouvèrent  exécrable  et  cher  le  vin  dn  mastro- 
(piet.  L’nn  (Pen\  même  se  permit  nn  jeu  de  mots 
à l’éiiard  de  la  mixture,  en  s’écriant  (pie  ce  vin 
an  lien  d’être  dn  vin  u /in  v,  pouvait  bien  n’étre 
(|ne  dn  vin  a /cint  v.  Ses  camarades  se  mirent  à 

(1)  Oollo-ci  ost  plutôt  uiio  Société;  d’approvisionnemoiit, 
une  Sapply  Association.  Nous  étudierons  un  peu  plus  loin 

CA/MPf.AS. 
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rire.  Mais  l’un  d’eux  fit  observer  qu’en  achetant 
une  demi-pièce  de  vin,  ils  l’auraient  meilleur  et 
moins  cher  que  chez  le  « troquet  » du  coin  ; qu’en 
mettant  le  bénéfice  dans  un  tronc,  ils  pourraient 
en  acheter  ensuite  une  pièce.  — Le  troisième  fit 
remarquer  que  c’était  là  de  la  coopération  ; qu’il 
fallait  en  parler  aux  « copains  » de  l’atelier,  aux 
voisins,  et  qu’en  moissonnant  on  devient  mois- 
sonneur. — Cela  détermina  nos  hommes  à bapti- 
ser leur  coopérative  la  Moissonneuse. 

Le  titre  ainsi  choisi,  quelques  adhésions  nou- 
velles sont  recueillies  et,  le  9 août  187/i,  19  ci- 
toyennes ou  citoyens  se  rencontrent  chez  le  même 
marchand  de  vin  pour  fonder  définitivement  leur 

société. 

Le  1®'’  septembre  187/t,  le  premier  magasin  de 
la  Moissonneuse  est  ouvert,  rue  Basfroi,  J*7,  dans 
lequel  chafjue  sociétaire  fait,  gratuitement  et  à 
tour  de  rôle^  le  service  de  la  distribution. 

Trois  mois  après,  comme  la  Moissonneuse 
porte  ombrage  aux  commerçants  du  quartier, 
ceux-ci  poussent  le  propriétaire  à expulser  les 
coopérateurs.  Ils  y réussissent  ; le  nouveau  siège 
coopératif  est  transporté  dans  le  passage  Vaucan- 
son  et  la  société  s’agrandit. 

La  Moissonneuse  s’est  même  agrandie,  au  point 
de  causer  dans  les  quartiers  exccntritjues  où  elle 
s’est  développée,  la  ruine  d’un  grand  nombre 
d’intermédiaires.  En  revanche,  elle  y a fait  bais- 
ser d’un  quart  le  prix  du  pain. 

La  facilité  avec  laquelle  le  consommateur  peut 
entrer  dans  la  Moissonneuse  a beaucoup  contri- 
bué à son  extension.  La  Moissonneuse  oblige  tout 


i 
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acheteur  à devenir  actionnaire,  mais  sans  pres- 
que rien  débourser.  « Pour  être  adhérent,  nous 
dit  M.  G.  d’Avenel,  il  suffit  de  verser  1 fr.  hO... 
la  Société  porte  à l’avoir  des  nouveaux  sociétaires 
leur  part  de  bénéfice,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  de- 
venus propriétaires  d’un  titre  de  00  francs.  Avec 
le  dividende  que  procure  une  consommation  an- 
nuelle de  500  francs,  chacun  devient,  en  moins 
de  deux  ans,  détenteur  de  ces  00  francs,  sans, 
pour  ainsi  dire  s’en  apercevoir.  Ce  bien  lui 
est  venu  non  pas  en  dormant,  mais  en  man- 
geant (1).  ” 

La  Moissonneuse  est  très  libérale  et  point  du 
tout  « collet  monté  »,  puisque  dans  l’article  15  de 
ses  statuts,  il  est  dit  : « au  décès  d’un  sociétaire, 
sa  veuve,  sa  compagne  ou  ses  ayants  droit  peu- 
vent faire  opérer  le  transfert  à leur  nom  de  son 
action  » et  « toute  veuve  ou  compagne  qui  de- 
mandera son  avoir  avant  trois  mois  de  veuvage 
sera  remboursée  [tout]  de  suite  sur  la  présenta- 
tion du  bulletin  de  décès  ». 

Les  besoins  aidant,  et  son  libéralisme  aussi,  la 
Moissonneuse  est  devenue  très  prospère.  Elle  a 
débuté  avec  19  sociétaires  et  une  encaisse  de 
,S5  fr.  30  par  jour;  aujourd’hui,  elle  atteint  le  joli 
chiffre  de  18.000  sociétaires  pour  une  vente  quo- 
tidienne de  à 23.000  francs. 

Au  début,  chaque  adhérent  participait  à la  dis- 
tribution; à l’heure  actuelle,  la  Moissonneuse  oc- 
cupe 200  employés  tous  rétribués.  En  IS7U,  son 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juin  1895,  le  Mécanisme 
de  la  vie  moderne,  p.  835. 
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Par  conséquent,  pour  que  le  Coopératisme  ait 
nuelque  chance  (le  se  développer  avec  tous  scs 
avantaaes,  il  faut  qu’il  s’étende  au  delà  des  pré- 
occupations purement  matérielles,  il  faut,  eu  un 
mot  que  l’élément  économic(uc  soit  soutenu  par 
l’élément  moral.  C’est  à l’cnsernhle  des  coopera- 
teurs de  choisir  parmi  les  diverses  formes  de 
l’action  morale,  celle  .[ui  les  passionnera  le 
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,r  un  sous-sol,  loué 
jours,  la  Moissonneuse 
lires  par  an.  Son  siège 
les  Boulets  ; elle  pos- 
2 boulangeries,  5 bon- 
ds entrepôts  à Bercy,  1 un  pourl  al- 

où  l’on  reçoit  jusqu’à 

un  ma- 
haussures,  un  autre 
ncaillerie. 
général  (pour 
ses  mardi an- 
Car,  à la  Mois- 


100  francs  par  an  ; de  nos 
fait  plus  de  8.000.000  d’af 
principal  est  dans  la  rue 
sède,  en  outre,  8 épiceries 
clieries,  âgran 
cool,  l’autre  pour  le  vin 
JiO.OOO  hectolitres  de  vin  du  Languedoc 
gasin  d’habillement  et  de  c 
pour  le  chauffage,  le  charbon  et  la  qui 
Elle  possède  encore  i 
loger  ses  voitures,  ses 

dises)  du  prix  de  1. SOI 
sonneuse,  les  consommateurs  sont  souvent  servis 
à domicile  — après  que  les  sociétaires  sont  allés 
fnipA  Piiv-mémes  leur  commande  aux  divers  ma* 


Nous  venons  de  jeter  un  rapide  coup  d œil  sur 
les  principales  Sociétés  Coopératives  de  France 
et  de  l’étranger  et  par  cela  même  nous  avons 
prouvé  leur  intense  vitalité.  Nous  avons  insisté 
sur  le  cas  du  Vooruit,  de  Gand;  car  il  offre 
l’exemple  le  plus  remarquable  et  le  plus  complet 
de  ce  que  le  Coopératisme  peut  donner  et  a 
donné  à l’heure  actuelle.  Nous  avons  pu  voir  que 
là,  comme  à la  Maison  du  Peuple,  de  Bruxelles,  la 
coopération  est  devenue  florissante  le  joui  où  un 
élément  nouveau,  distinct  de  rélément  économi- 
que, est  entré  en  jeu.  Dans  notre  cas,  c est  1 élé- 
ment moral,  social,  qui  s’est  afrirmé,  sous  les  es- 
pèces du  mouvement  socialiste.  En  Angleterre, 
froQ  cimi  vpiit  rélGiïicnt  Tclisicux, 
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FEDERATIONS 
DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES 
ET  MAGASINS  DE  GROS 


Lorsque  les  coopératives  de  consommation  sont 
créées,  elles  n’ont  pas  encore  accompli  toute  leur 
mission  ; car,  si  elles  arrivent  à supprimer  les 
boutiquiers,  elles  n’ont  pas  encore  éliminé  tous 
les  intermédiaires,  tant  s’en  faut.  Il  en  reste 
encore  beaucoup.  Et,  si  les  coopératives  compren- 
nent bien  leur  intérêt,  elles  font  elles-mêmes  ce 
que  chacun  de  leurs  membres  a fait  pour  les 
créer  ; elles  s’entendent,  se  concertent,  de  façon 
à se  fédérer  ; et,  cela  fait,  elles  achètent  en  com- 
mun les  objets  nécessaires  à la  consommation  de 
leurs  membres.  Cela  leur  procure  de  nouveaux 
bénéfices,  qu’elles  peuvent  distribuer  ou  garder. 
Mieux,  les  garder,  de  façon  (au  lieu  d’acheter  les 
produits  de  consommation  aux  fournisseurs  de  la 
Fédération)  à les  faire  produire  dans  les  usines, 
les  ateliers,  les  champs,  appartenant  en  propre  à 
la  Fédération  des  coopératives  de  consommation. 

Par  ce  moyen,  les  bénéfices  procurés  par  les 
usines,  les  ateliers  et  les  champs,  au  lieu  d’aller 
dans  les  poches  des  intermédiaires,  des  proprié- 
taires et  des  industriels,  vont  dans  les  caisses  des 
coopératives  de  consommation  et,  de  là,  dans  les 
poches  des  consommateurs. 

Ici  encore,  nous  n’émettons  pas  un  principe 
utopique  ou  bien  erroné.  Gomme  nous  le  verrons 
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plus  loin,  l’Angleterre  nous  offre  surtout  la  preuve 
palpable  de  ce  que  nous  avançons.  Cette  nation  a 
précédé  les  autres  dans  la  voie  fédéraliste  pour 
les  sociétés  coopératives  de  consommation.  D au- 
tres pays  Dont  imitée. 

Ainsi,  en  France,  il  s’est  créé  plusieurs  Fédé- 
rations de  ce  genre,  et  ces  Fédérations  ont  eu 
plus  ou  moins  de  succès,  quelquefois  des  échecs. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  il  y a un  noyau  de 
8.000  coopérateurs,  qui  a émis  le  désir  de  se  fédé- 
rer en  vue  de  l’achat  en  gros. 

En  1887,  un  Magasin  de  gros  coopératif  s’était 
fondé  à Paris,  dans  le  but  ([ue  nous  indiquons  ; 
mais,  à la  suite  d’opérations  malheureuses  et  aussi 
par  manque  d’éducation  coopérative,  il  tomba 
en  déconfiture,  malgré  les  efforts  de  1 C'nion  des 
Sociétés  coopératives  de  consommation. 

A coté  de  cet  échec,  signalons  le  succès  de  la 
Fédération  des  Employés  du  P.-L.-à/.,  fondée  le 
29  avril  1889,  dans  une  réunion  tenue  à Lyon, 
par  les  délégués  de  quinze  sociétés  coopératives 

du  réseau. 

Son  siège  est  à Grenoble,  33,  avenue  de  A izille. 
Elle  a pour  but  de  « centraliser  les  commandes 
des  sociétés  et  de  procéder  par  d’importants 
achats  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  de 
qualité  et  de  prix;  de  réaliser  dans  la  mesure  du 
possible  la  suppression  des  intermédiaires  en 
mettant  le  consommateur  en  rapport  direct  avec 
le  producteur  ».  Chaque  année,  les  delegués  des 
coopér,atives  intéressées  se  réunissent  à Lyon, 
pour  discuter  sur  les  mesures  à prendre  en  vue 
du  développement  de  l’institution. 
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françaises  est  à Paris,  1,  rue  Christine. 
est  encore  purement  consultatif,  mais  com 
il  n’en  est  pas  moins  précieux.  D ailleui 
but  est  de  reprendre  — en  mieux  l’œu 
Magasin  de  gros  disparu,  lorsqu’elle  aura 
autour  du  Comité  central  un  nombre  si 

de  cooperatives  de  consommation.  Actuell 

2.50  environ  de  ces  sociétés  sur  l.hOO  ont  ai 

son  programme.  „ 7/  y- 

L’65uo71  coopérative  publie  un  Balletu 

sael  très  intéressant,  VAlmanach  anniie 
Coopération  française;  se  tient  à la  disj 
du  public  et  des  sociétés  pour  la  propag 
l’action  coopératives;  publie  les  comptes 
des  congrès  coopératifs.  Son  président  hc 
estM.  F.  Clavel  ; son  secrétaire  général  lu 
est  M.Ch.Uobert  l).Sonbureau  actuel  sei 
de  MM.  F.  Fitscli,  président  ; Lebeaiit  et  ' 
vice-présidents;  Soria,  secrétaire  génér 
desainues  et  Tutin,  secrétaires  ; de  Boyv. 


La  Fédération  a à sa  tête  un  comité  directeur 
dont  les  fonctions  sont  purement  gratuites.  Elle 
publie  chaque  mois  un  Balletin  renseignant  les 
coopératives  affiliées  sur  les  jirix  des  marchan- 
dises et  sur  les  questions  coopératives  générales. 

La  Fédération  est  vue  d’un  très  bon  œil  par  le 
haut  personnel  du  P.-L.-M.  et  M.  TSoblemaire, 
directeur  de  la  Compagnie,  a plus  d’une  fois 
assisté  à ses  travaux  ou  à ses  banquets. 

Le  tableau  suivant,  extrait  de  V Historique  de 
la  Fédération  des  Sociétés  coopératives  de  con- 
sommation du  P.-L.-M.^  écrit  par  son  distingué 
président,  M.  C.  Chioiisse,  nous  fixe  sur  l’impor- 
tance de  cette  organisation  : 


Nombre  des  Sociétés <40 

Effectif  des  sociétaires lJi.030 

Total  du  capital  social 1 .OJiO.OOO 

— — de  réserve 220.ii60 

Marchand ises  livrées 5 . 5li0 . 300 

Economies  totales  réalisées  par  les 

sociétaires  (g  compris  le  boni)..  . . 503.800 

Boni  net  distribué  aux  sociétaires . . 285.700 

Il  existe  une  Union  coopérative  départemen- 
tale, c’est  VPnion  des  Sociétés  coopératives  des 
Ardennes,  iiui  a ouvert  au  commencement  de  1900 
un  magasin  de  gros  pour  la  distribution  de  farine 
à ses  sociétés. 

A Paris,  vers  la  fin  de  rannée  1895,  il  s’est 
fondé  une  Bourse  coopérative  des  Sociétés  ou- 
vrières de  consommation,  qui  rend  des  services 
aux  sociétés  adhérentes. 

Le  siège  de  V Union  coopérative  des  Sociétés 
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Ecosse,  tà  propos  fie  nombreuses  fournitures,  en 
1896  et  1897  ; et,  en  1897,  en  Suisse,  à propos  de 
farine,  à Lucerne;  de  boucherie,  à Coire;  de  cor- 
donnerie, à Bâle  (1). 

On  lisait  dans  les  Novosii  du  â janvier  1897, 
que  les  maisons  de  commerce  chez  lesquelles 
s’approvisionnaient  les  coopératives  de  consom- 
mation russe,  avaient  décidé  de  ne  plus  rien  li- 
vrera ces  dernières  et  que  les  grands  manufactu- 
riers allaient  se  joindre  à cette  campagne  de 
boycottage  (â). 

Quand  les  fournisseurs  prennent  cette  attitude, 
ils  provoquent  généralement  d’abord  du  désarroi 
au  sein  des  coopératives  de  consommation  ; puis, 
celles-ci  qui  étaient  isolées  se  groupent  et  arri- 
vent quand  môme  à se  procurer  les  marchandises 
nécessaires  à leur  consommation.  Ainsi,  il  a été 
constaté,  à la  réunion  de  Soleure,  en  1897,  que 
VUnion  coopérative  suisse,  qui  comprenait  alors 
fO  Konsum-Verein,  avait  non  seulement  gagné 
des  adhésions,  mais  encore  avait  vu  son  chiffre 
d’affaires  augmenter  de  00  0/0  sur  l’exercice  pré- 
cédent. De  plus,  53  autres  Konsum-Verein  non 
affiliés  à VUnion  coopérative,  avaient  fait  des 
achats  au  Bureau  central  ou  Magasin  de  gros, 
établi  à Bâle,  avec  le  capital  fourni  par  les  Socié- 
tés intéressées. 

En  1898,  le  Congrès  annuel  des  sociétés  se  réu- 


(1)  En  1900,  10/t  Coopératives  faisaient  partie  de  VUnion 
Coopérative  suisse.  102  sociétés  de  VUnion  comptaient 
7/*, 880  membres.  (V.  Union  Coopérative,  juillet  11)00.) 

(2)  Émancipation  du  15  décembre  1897,  p.  191. 
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nit  à Coire,  parce  que  le  Konsum-Verein  de  cette 
ville  a été,  plus  que  tous  les  autres,  attaqué. 
D’après  nos  renseignements,  le  nombre  des  coo- 
pératives fédérées  augmente  encore  et  le  chiffre 
d’affaires  aussi,  h.  l’heure  actuelle,  les  sociétés  de 
Bâle,  Zurich,  Saint-Gall,  Genève  et  Lucerne, 
comptent,  à elles  cinq,  plus  de  35.000  membres.  A 
quelque  chose,  malheur  est  bon  ! (1) 

Dans  le  Royaume-Uni,  la  campagne  anti-coo- 
pérative ayant  été  activement  menée,  et  les  coo- 
pératives de  consommation  largement  boycottées, 
le  Magasin  de  gros  coopératif  ou  Wholesale 
écossais  a augmenté  le  chiffre  de  ses  affaires  : 
33  0/0  sur  les  denrées;  9 0/0  sur  la  draperie; 
10  0/0  sur  les  chaussures  ; 18  0/0  sur  l’ameuble- 
ment; 9 0/0  sur  la  farine.  « Toutes  les  industries 
du  Wholesale  sont  en  pleine  activité.  La  fabrique 
de  tabacs  a une  vente  de  02.600  francs  par  mois. 
Le  Wholesale  vient  d’acheter  de  nouveaux  ter- 
rains pour  des  constructions  reconnues  indispen- 
sables (2).  » L’auteur  de  cette  communication 
montre  combien  un  magasin  de  gros  serait  né- 
cessaire au  développement  de  la  coopération  et  se 
demande  ce  qu’auraient  fait  les  coopératives  écos- 
saises, si  elles  avaient  dû  résister,  sans  lui,  au 
boycottage  eles  commerçants  et  des  industriels. 

A la  suite  d’une  vigoureuse  propagande  menée 
en  1897  par  notre  ami  M.  L.  Goaziou,  directeur 
de  la  Tribune  Libre,  de  Charleroi  (Amérique  du 


^ ^ 1 J J 


(1)  Y . Enianci[jation  du  15  septembre  1897;  la  Coopération 
en  Suisse,  par  Edmond  Pictet. 

(2)  V.  à ce  sujet,  quelques  réfloxions  personnelles  publiées 
dans  l’Humanité  Nouvelle,  n"  du  janvier  1898,  Un  essai  de 
conciliation,  par  A.-Ü.  llaucel. 
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Nord)  et  par  nous-mènie,  le  congrès  ^ouvrier  du 
P--  janvier  1808,  tenu  à Pittsburg,a  décidé  la  créa- 
tion d’une  Fédération  socialiste  des  travailleurs 
de  langue  française  — avant  pour  programme, 
l’action  syndicale,  mutualiste  et  coopérative 
d’abord,  puis  la  Fédération  de  toutes  ces  orga- 
nisations économiipios.  A 1 heure  actuelle,  tles 
groupes  d’études  sociales,  des  coopératives  de 
consommation  et  des  syndicats  mutualisés  se 
créent  aux  environs  de  Plttsbnrg,  Jeannette, 

Charleroi,  etc. 

Fn  Danemark,  les  (iOO  cooi)ératives  de  consom- 
mation possèdent  3 magasins  de  gros;  et,  en  Al- 
lemagne, à Hambourg,  un  organisme  tle  ce  genre 
vient  d’être  constitué  au  capital  de  101). 1)00  marks 
— 1 '20.000  francs. 

Depuis  le  P*’  mars  1000,  VOffi<‘c  coo})craiif  'le 
la  Catalogne,  fondé  par  >1.  Salas  Anton,  à Uar- 
celone,  fonctionne  afin  de  permettre  aux  coopé- 
ratives catalanes  et  baléares  d’effectuer  leurs 
achats  en  commun. 

Le  11  février  1000,  un  Congrès  de  la  Fédération 
des  Sociétés  coopératives  socialistes  de  Dclgifiue 
s’est  tenu  à la  Maison  du  Peai>le  de  Bruxelles. 
133  sociétés  y ont  participé.  S3  (nouvelles)  ont 
adhéré  à la  Fédération.  La  Fédération,  ipn  datait 
<lc  six  mois,  à .cette  époiiue,  va  sans  ces^e  grandis- 
sant. 

La  création  des  \Vholesales  (Magasins  de  gros) 
anglais  n’a  pas  été  déterminée  par  suite  du  boy- 
cottage des  commerçants.  File  a été  faite  con- 
sciemment, volontairement,  par  les  sociétés  de 
consommation.  Cela  prouve  qu’en  Angleterre  et 
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Nord)  ot  ))ar  nous-m(Miic,  lo  congrès  {’ouvricr  du 

janvier  lS<d8,tenu  à Pittsl)uru,a  décidé  la  créa- 
tion d’nne  Fédération  socialiste  des  travailleurs 
de  langue  française  — ayant  pour  programme, 
Paction  syndicale,  mntnaliste  et  coopérative 
d’abord,  pliisla  Fédération  de  toutes  ces  orga- 
nisations économiiines.  A l’iienre  actuelle,  des 
groupes  d’études  sociales,  des  cooperatl^es  de 
consommation  et  des  syndicats  mutualisés  se 
ci'éent  aux  environs  de  IMttslnirg,  Jeannette, 

Cliarleroi,  etc. 

lin  Danemark,  b‘s  (iOO  coopératives  de  consom- 
jnation  possèdent  d magasins  de  gros;  et,  en  Al- 
lemagms  à Hambourg,  un  organisme  de  ce  genre 
vient  d’être  constitué  an  capital  de  lOü.OOU  marks 
— I •>tL(lt)()  francs. 

Depuis  le  mars  1000,  l’0//?'-c  cu<>i>rral i f <le 
la  Ca^a/oj/z/e,  foiulé  par  Salas  Aïiton,  a Har- 
C(done,  fonctionm'  afin  de  piMunidlre  anx  coopé- 
ratives catalanes  et  baléares  d’elTectum-  leurs 

achats  en  commnn. 

Le  11  février  JbOO,  un  Congrès  de  la  Fédération 
des  Sociétés  coopératives  socialistes  de  Uelgique 
s’est  tenu  à la  d/u/.s-ozi  <hi  Pcai>le  de  BruNelb'S. 
Idd  sociétés  y ont  participé,  âd  (nouvelles)  ont 
adhéré  à la  bVdération.  La  l<édération,  ipii  datait 
<le  six  mois,  à. cette  époipie,  va  sans  cesse  grandis- 
sant. 

Jai  création  des  yVholesales  (Magasins  de  gros) 
anglais  n’a  pas  été  déterminée  par  suite  du  Imy- 
cottane  des  commerçants.  Ldle  a été  faite  con- 
scieinment,  volontairement,  par  les  sociétés  de 
consommation.  Cela  prouve  qu’en  Angleterre  et 
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en  l'xossc,  rédiRNition  coopérativ»*  est  plus  déve- 
loppée (lu’en  bien  d'autres  régions. 

11  V a dans  le  Uoyaunie-Lni  deux  magasins  de 
oros;  le  AVholesale  anglais  et  le  \Vliolesale  ccos- 
Lis.  Le  i>i-emici-  <late  ilc  IStiJ.;  le  ilciixième  tle 

Hien  avant  1^0'*  (l),  plusieurs  sociétés  avaient 
compris  rintérét  qu’elles  auraient  à se  grouper, 
en  vue  d’achats  communs;  mais  toutes  les  tenta- 
tives dans  ce  sens  échouèrent  les  unes  apres  les 

Comme  le  besoin  d’un  magasin  de  gros  se  fai- 
sait vivement  sentir,  de  multiples  conférences 
furent  organisées  en  ISb;!  et  le  résultat  de  cette 
proiiagande  fut  la  fédération  de  5ll  sociétés  de 
consommation,  représentant  h..d*.J  membres  et 

ayîiiit  versé  francs.  ^ 

A cette  épmiue,  cha([ue  action  était  de  5 schil- 
lings (b  fr.  35)  et  chaque  société  devait  en  possé- 
dei-  autant  qu’elle  avait  de  membres.  Aujonrd  luu, 
cbaiine  coopérative  faisant  partie  du  ^Vholesalc 
doit  posséder  autant  <le  fois  375  francs  en  actions 
([u'elle  a de  membres. 

Deux  ans  après,  le  nombre  des  sociétés  adhé- 
rentes était  de  bO  avec  .20. membres. 

l’eu  à peu,  le  chiffre  d’aflairi^s  monte  et  cela 

détermine  le  Wholesale  aiiglai-^  à creer,  en  Ir- 
lande, en  Angleterre,  en  Knrope  et  en  Amérique, 
,lcs  centres  d’achat  de  façon  à mettre  en  relations 

1 V L.’  Magasin  <le  'jros  cooi>eratil.  da  Nord  de  l’Anule- 

terre  placard  avec  jjn.vm-es,  par  K.  de  Boyve,  directeur  de 

VEmancipatio7i,otX.-^.Lowetos,Reiued'EcononneiMi<iae, 

uo  d’avril 


«.  «s.. 
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Ml  Keossc,  riMliK-iitiou  cooiMM-ativo  est  i>Ius  dcve- 
([u’iMi  liii'ii  «l'aiitres  iv^ion-. 

11  y a dans  le  Uo)aunio-l  ni  doux  magasins  de 
le  Wholesale  anglais  et  le  ^Vholesale  ecos- 
Lis.  Le  iH-emici-  date  de  ISd'.;  le  deuxième  de 


Bien  avant  18i'*  (1),  iilnsieiirs  sociétés  avaient 
oinpris  l’intérét  quelles  auraient  à se  grouper, 

Ml  vue  d’achats  eommnns;  mais  tontes  les  tenta- 
ives  dans  ce  sens  échouèrent  les  unes  après  les 

iiitres. 

roinnie  le  besoin  d’un  magasin  de  gros  se  lai- 
.ait  vivement  sentir,  de  mnltiples  conlerences 
furent  omanisées  en  ISti^et  le  résultat  de  cette 
propagande  fut  la  fédération  de  od  sociétés  de 

consommation,  représiMitant  L.o'm  membres  et 

avant  versé  -i'i.dTr)  francs. 

A cette  époijiie,  chaque  action  était  de  5 schil- 
lings ((»  fr.  f))  et  chaque  société  devait  en  possé- 
der autant  (fil  elle  avait  de  membres.  Aujourirhiii, 
chaiiue  coopérative  faisant  partie  du  Wholesale 
doit  possédm-  autant  de  fois  o75  francs  en  actions 
qu'idle  a de  membres. 

Deux  ans  après,  le  nombre  des  sociétés  adhé- 
rentes était  de  IHi  avec  membres. 

Peu  à peu,  le  chiffre  d’allairi's  monte  et  cela 

détermine  le  Wlndesale  anglais  à créer,  en  Ir- 
l;,iide,  en  Angleterre,  en  lainqie  et  en  Amérique, 
,los  cimires  d’achat  de  façon  à mettre  en  relations 

1 V /.'•  MiVj'.unn  <lc  u’'"'"  du  Aoc</  de  I Awjlc- 

lilucunl  HV.C  ,.ac  K.  -l-‘  dircconir  do 

ryÇmanc/>aOnH,otA.-ïi.hovotus,  llceaed  Leononuei>ulitiqae, 

d’avril  181*8. 
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directes  le  consommateur  et  le  producteur. 

Bientôt  après,  le  Wholesale  établit  une  banque 
à Manchester.  Puis,  comme  la  coopération  se  dé- 
veloppe considérablement  dans  le  Northumber- 
land  et  le  Durham,  en  1871  on  ouvre  une  succur- 
sale à Newcastle  sur  la  Tyne. 

En  187h,  une  autre  succursale,  d’un  style  très 
élégant,  est  ouverte  à Londres  (America  Square) 
à l’usage  des  Coopératives  du  Midi  ; et,  comme  les 
affaires  progressent  toujours,  un  grand  entrepôt 
de  thés  est  élevé  dans  I^emcin  Stpcet  (à  W hitecha- 
pel,  Londres). 

D’autres  succursales  prennent  naissance  à 

Leeds,  à Bristol,  à Cardiff. 

A côté  d’elles,  le  Wholesale  possède  des  salles 
de  vente  à Nottingham,  Iliiddersfield,  Blackburn, 
Birmingham,  Northampton,  où,  chaque  semaine, 
les  sociétés  se  renseignent  sur  les  marchandises 
en  magasin  et  font  leurs  commandes. 

A Crumpsall,  le  W holesale  possédé  des  fabri- 
ques de  biscuits,  de  bonbons,  de  confitures.  (3ette 
dernière  a été,  en  1807,  transportée  à Middleton. 

A Leicester,  il  a une  immense  fabrique  de 
chaussures,  occupant,  en  180/,  2.230  ouvriers, 
produisant  1.3M.108  paires  de  souliers  ou  de  bot- 
tines d’enfants  et  ayant  réalisé,  cette  année-là, 
22h.250  francs  de  bénéfices.  Le  cuir  et  les  fortes 
chaussures  sont  préparés  à Ileckmondwike,  dans 
le  Yorkshire. 

La  fabrication  du  savon  ayant  parfaitement 
réussi  à Durham,  une  savonnerie  a été  créée  à 
Irlam,  sur  les  bords  du  canal  de  Manchester. 

Le  Wholesale  anglais  fabrique  du  drap  à Batley 
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(lirootos  lo  coii'^oinniat(Mir  ot  lo  producteur. 

lîieutôt  après,  l(‘  \\'liol(‘salo  établit  une  l>au((ue 
à Maucliest(‘r.  Puis,  coium<‘  la  coo|)ération  se  dé- 
v(doj)pe  (tousi d(M*a I d eiueu t dans  le  Noi’tliuuiber- 
laiid  et  le  Durham,  (mi  |s7I  ou  ouvre  une  succur- 
sale à Newcastle  sur  la  i vue. 

Eu  187/*,  nue  autre  succursab*,  d’uu  style  très 
éléiiaut,  est  ouverte  à Lomires  (America  Sjjuare) 
à l’usage  des  Coopératives  du  Midi  ; et,  comme  les 
alTaires  progressent  toujours,  uii  gi-aud  entrepôt 
de  thés  est  éh*vé  ilans  Leincm  St/’cci  (a  hitech.a- 
|)el,  Lomires). 

D’autres  succursales  ])renn(mt  naissance  à 
L(‘eds,  à Bristol,  à Cardilî. 

A côté  il’elles,  le  holesale  ])ossède  des  salles 
»le  veut(‘  :i  Nottin*;ham,  Iludilersiîeld,  Blackhurn, 
Birmingham,  Northampton,  où,  cha([ue  semaine, 
les  sociétés  se  renseignent  sur  les  marchandises 


en  magasin  et  Tout  leurs  coin  mamies. 

A (’rumi)sall,  le  holesale  possède  des  fabri- 
(jues  de  biscuits,  de  boubous,  de  confitures.  Cette 
dernière  a été,  en  18117,  transportée  à Middleton. 

A Leicester,  il  a une  immense  fabrique  de 
chaussures,  occupant,  eu  I81>7,  .'2.330  ouvriers, 
])roduisant  1.3M.I08  paires  de  souliers  ou  de  bot- 
tines d’enfants  et  ayant  réalisé,  cette  anm‘e-là, 
;23'».3r»0  francs  de  bénéfices.  L(*  cuir  et  les  fortes 
cbaussures  sont  pi*éparés  à lb*ckmondwike,  dans 


le  Vorkshire. 

La  fabrication  du  savon  ayant  parfaitement 
réussi  à Durham,  une  savonnerie  a été  créée  à 
Irlam,  sur  les  bords  *lu  canal  de  Manchester. 

Le  \\  holesale  anglais  fabri((ue  du  drap  à Batley 


K 
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I 

• t 
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4 

il*  {Ma 

i- 
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coopératif  de  Dunstoi»,  sur  la  Tviie 


M 

hj.gi| 

imf. 


lie  nimstoi),  sur  la  Tvuc 
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et  des  hnhits  conroctiormés  fiai  « deux  manufae- 

tures  do  I iceds  et  do  Maïudiostor. 

Un  ina^nilHjuo  moulin,  hnnainn  rnrn  mW^  pou- 
vant moudre  .Ml  saos  de  farine  a 1 home,  loin 
tienne  à Dunston,  sur  la  Tyne.  11  a été  ouvert  en 
18ÎU;  mais  sans  donner  de  brillants  résultat-^,  a 
oauso  des  agissements  fie  la  spéeulation,  a lannollo 
radministration  ne  pouvait  érhapper.  Pondant 
trois  ans,  il  a oooasionué  des...  portes;  à riieuro 
actuelle,  il  fait  de  bonnes  affaires. 

Un  grand  entrepôt  de  vaisselles,  de  poteries,  a 
été  établi,  en  18S0,  à Longton.  Et,  en  ISlP»,  une 
gramle  fabriipie  de  meubles  a été  créée  à Brougb- 

ton,  prés  de  Manchester. 

Le  AMiolesale  mancliestérien  possède  .)  bateaux 
à vapeur,  ({ui  lui  ont  fait  subii  , en  Is.l.), 
Kd».:500  francs  de  pertes,  eten  ISIKÎ,  (>0.(1011  francs 

seulement  ( 1 ). 

Lr  Co-npera1ive  Neiis,  journal  de  la  coo])era- 
tion,  fini  s’imprime  à Manchester,  fonctionne  avec 
un  capital  de  .^o.dOO  francs;  son  tirage  est  de 
50  000  exemplaires  ; il  a .Mi.OOO  abonnés,  sur  les- 
quels il  a réalisé,  en  ISOC.,  âl.BOO  francs  de  bé- 

nélices. 

La  Banque  <lcs  anglais  et  écossais, 

située  à Manchester,  avec  des  succursales 
dres,  Newcastle,  etc.,  a eu  un  mouvement  d écri- 
tures de  1.587.080.00(1  francs  — plus  de  1 mil- 
liard et  demi  — en  ISOt»,  avec  une  augmentation 
de  I0.li  millions  sur  rexercice  0^05. 

Loi>Miolesale  de  ^lanchester  seul  figurait,  en 

(1)  L’exm’ice  de  189«  accuse  un  bénéfice  do  franc> 

/.oliii  lin  IS'.iO.  un  héiiéfic'  do  francs. 


1 


\ 
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et  (les  liahits  con rerlionn('‘s  dmis  deux  nianiifae- 
tiires  d(‘  I ■ec'd)'  (‘t  di*  Ma  M(*lM^sl(*r. 

l n inaiinilnuH'  mo(diii,  / hjiisinn  roj'i}  pou- 
vant moiidia'  'tO  saes  de  lacine  ;i  IIhmik,  loin 
lionne  ù Dnn^ton,  sur  la  d'vue.  Il  a été  ouvert  eu 
|S9I;  mais  sans  donner  de  brillants  rc^^nllats,  a 
eause  d(*s  auissements  de  la si)eridation,  a la((uelle 
radininistratiou  ne  pouvait  (‘chapper.  IVndant 
trois  ans,  il  a oecasionm*  des...  p(‘rles;  à 1 heure 
actuel  le,  il  fait  de  bonnes  allai  la^s. 

l ii  iiraiid  entrepôt  d(‘  vaisselles,  de  poteries,  a 
(Hé  établi,  en  ISSb,  à Lon^ton.  VA,  en  ISt)'.,  une 
iirande  ral>ri(pie  de  meubles  a étécréé(‘  à Ib-ongh- 

ton,  près  d(‘  Manchester. 

Le  Wholesale  manchestérien  possède  .»  bateaux 

à va])cur,  (jui  lui  ont  fait  subir,  en  ISb-Ô, 
lO'é.dOO  francs  de  j»(M-tes,  eten  1 SUC»,  00.00b  francs 

seulement  ( 1 '. 

Ac  Cn-npcraiive  yeuff,  journal  de  la  coopéra- 
tion, ((ui  s’imprime  à Manchester,  fonctionne  avec, 
un  capital  de  *HÔ.000  francs;  son  tiraiic  est  de 
50  OOtt  exemplaires  ; il  a Mi. 000  abonnés,  sur  les- 
,,uels  il  a r(*alis(seu  lM)(i,  ^^l.ilOO  francs  de  bé- 

nélices. 

Jm  Jtanrjue  (frs  H7(o/e.<îa/c.«î  anglais  et  écossais, 
sitmH‘  à Manchester,  avec  des  succursales 
dres,  Ne>vcastle,  etc.,  a eu  nu  mouvement  d écri- 
ture^ de  I..5S7.0SO.OOO  francs  — plus  de  1 mil- 
liard et  demi  en  IHOO,  av(‘c  une  auiinumtation 
de  lO'i  millions  sur  l’exercice  iSOo. 

LeiNN  holesale  de  Manchest('r  seul  relirait,  eu 

(1)  L’ex'T'-ico  <lü  ISOS  arens.)  iin  bcnédco  do  /CTOS;»  frano-  ; 
ct'lui  d«‘  ISUII,  un  héïK'fîc* 


J 


Il 


l 


Entrepôt  de  dnap  de  Mancljester  (Dantzig  Street). 
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189G,  pour  près  de  500  millions  de  francs  etavait 
réalisé  208.000  francs  de  bénéfices. 

Le  Wholesale  anglais  comptait  un  personnel  de 
8. 01*7  employés  en  1807,  sur  les^jiiels  5.2lJi  se 
livraient  à la  production  dans  ses  usines  ou  ma- 
nufactures. 

Il  a produit,  en  1800,  dans  ses  ateliers,  les  aiti- 
cles  suivants  : 


chaussures 

Savon 

Biscuits,  bonbons,  otr 

Confitures 

Lard 

Tissus  do  laine  et  de  colon 

Farine 

Tapisserie 

Impressions,  papeterie,  etc.,  etc. . . 

Total  •.  73-'*. 7.30  francs. 


33/4.870  livres  sterling. 

101.002  ^ 

82.1MV2  ■’ 

37 . U2;3  •’ 

28.813 
Kl. 833  " 

/.3/4.080  - 

11.371  •’ 

13.333  » 

l.lV.I.3001ivTOSSterling. 


Ses  industries  sont  de  plus  en  plus  prospèresot 
ses  ventes  augmentent  clia([uc  année,  ainsi  t[ue 
le  démontrent  les  chilTres  suivants  (1)  : 


années  coopératives 
de  C. 


1.035 

l.OV* 

\.m 

1.003 

1.07.) 


1895 
180G 
1S‘J7 
1803 
1899 

Bouito 

Sucre 

Frumu^e . 

Lard  et  jainliou 
Fruits  secs.  . . . 

The 

('afe  et  caraos. 


(1)  Le  Wliolos 


('.\riTAL 

actior.'^. 


VENTES 

auv 

Socit‘té>. 


BENEFICES 

nets. 


CAPITAI^ 

de 


Réserve. 


Ui.800 

911.:î5o 

!î1*5.155 


I5.S8S.ri0u  ;îr)3.r>)O.U(iO  S.W.S.m  21 
lT.0r,f,.;.5(i  2T:.S76.i.25  ü.25^.1"tl  2-.I 
IS. 033. 123  232.3011.07:1  31 

51.61S.1T5  31/..3C.8.700  6. TU. 125 

335.325.000  S.  121. 275  » 

2.3'i0.032  livres  sterliiiu  r2!4.80O  tonnes. 
1.13Î4.1/.3  - " 8/*. OIM) 

320.. Mil  • 0.2.31) 

157  $.37/.  •>  17. (H H) 

]<)',  :r»'î  - 8. WM) 

Twi.H'U  " •*  U»  U 10 

- - ld»T0 


commerciale  awjlaise» 


a'o  (le  Maiiclicster,  ht  [ihis  yvajulc  miii^^ori 


fi 
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189G,  pour  près  île  500  millions  tic  francs  ctavait 
réalisé  208.000  francs  de  bénéfices. 

Le  Wliolesale  anglais  comptait  un  personnel  de 
8.(>/è7  employés  en  180/,  sur  lesi[uels  5.21J»  se 
livraient  à la  production  dans  ses  usines  ou  ma- 
nufactures. 

11  a produit,  en  1800,  dans  ses  ateliers,  les  aiti- 
cles  suivants  : 


Cliaussuros 

Savon 

Hbeuils,  l)oiil>oiis,  ot<- 

Cou  li  turcs 



TiSMis  cio  laine  et  do  coton 

Farine 

’l’apisserie 

Imju'cssions,  |*ai)otorio,  etc.,  etc.. 

Total  ; franc 


dd.'i.ST'.»  livres  sterling. 

KU.U'.r» 

dT.ati  •• 

•’S.Sl.'i 
S'}. ST) 

j*r>!*.nso  « *’ 

ll.dTl  ” 

lô.dd:'.  - 

l.lVI.T.Hilivressterling. 


Ses  industries  sont  de  jtlus  en  plus  prospèrt'^et 
ses  ventes  auiimentent  cliai[ue  année,  ainsi  i(uc 
le  démontrent  les  chiffres  suivants  (1)  : 


\NNLES  C0C)I*ÉKATI\ ES  I .U’ll'AI. 

de  C. 


VENtES  HKNKEICES  (AIMT.CI, 
;ill\  nets.  de 

Société'.  UeSCTVC 


is'.ir) 

1.035 

iri.sss.r.oo 

;ï5;î.:i50.ooo 

IS'.U» 

1.0'*'* 

iT.of)C..'.r.u 

ÜT7 

mi 

l.(l-Ml 

is.dHü.i:!") 

;î,i2.doii.o..i 

1 ,0»*3 

51  17;> 

31/*. 308. 700 

I8'.rj 

1.07.» 

n 

:r.r..325.orto 

liourro. . . 

•T.'.V  ).'.).'.  2 

livres  stO!*l 

SlKM’tJ.  . . 

] ,1. 

*1 

;rn».'*nî 

n 

r !‘<  >nicl;-iL 
Lard  et  j 

• • ♦ • • * • • 
ainlMiii . . 

r.T 

M -1 

FniiL.s  SCI 

C8.  

111'..  T)-! 

The 

(17 

(’.-de  et  caca  O'. 


Sa. ni  H I 
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(1)  La  \Vliol*v-a'ü  ilo  Maui;licsu;r,  l t {d  is  yvundc 
cotiinictxiaij  annlaisj. 
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12(3  LE  COOPERATISME 

Ou  irciivic  i[uc  los  riches;  oii  les  coinbat  i[uel- 
(|uefois.  Los  commerçants  an-lals  ont  voulu 
abattre  le  Wholesale  anglais.  Us  n’y  sont  pas  par- 
venus. Grâce  précisément  au  boycottage  des  foui - 
nlsseurs  des  coopératives,  l’activité  des  Whole- 
sales  écossais  et  anglais  augmente  et,  a 1 heure 
actuelle,  leur  production  intérieure  croît  avec 

une  étonnante  rapidité  (L. 

L’hicosse  n’a  ([ue  h millions  d habitants;  néan- 
moins, elle  possède  50  p.  100  des  sociétés  coopé- 
ratives anglaises.  lUle  possède  aussi  le  1 b des 
membres  et  ilu  capital  de  VUiiion  coo[>éralive  et 
réalise  15  du  chitTre  des  aiïaires  et  des  profits.  11 
y a dans  ce  pays,  en  effet,  des  sociétés  très  nom- 
breuses, comme  la  Saiiit-(  'nthbert,d  balimbouig, 
([ui  compte  I.5.0IH)  membres  et  un  capital  de 

5 million'^. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  le  besoin  d’un 
Magasin  de  gros  s’y  soit  fait  sentir.  Le  Wholesale 
écossais  ' Sroitish  co-operaiive  \Vholesalé)  a son 

siège  principal  à (dasgow. 

Comme  le  Wholesale  anglais,  il  s’est  développe 

lentement.  11  a commencé  par  créer  des  suc- 
cursalesà  Leith,  Dundee  et  Kilmarnock.  Dès  que 
le  Magasin  de  gros  anglais  étendit  ses  relations, 
le  Wholesale  écossais  en  profita  et  ils  firent  des 
affaires  en  commun.  Puis,  lorsque  le  succès  de 
leur  entreprise  fut  assuré,  les  directeurs  s enga- 
lièrent  résolument  dans  la  production. 

A cet  effet,  ils  ouvrirent,  en  a (ilasgON\, 

un  atelier  pour  la  fabrication  des  chemises,  en 

lE  Les  ventes  des  Wlmlcales  S3  sont  él-vees  de  392  mil- 
Uuns.  on  1897;  a /.50.G7G.9.J  ) iVanc.  en  1898. 


] 
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Ou  irciivie  »iuc  1«‘S  riches;  ou  les  conilwit  ([iiel- 
(luHois.  Los  oomiiicrçaiits  ;uii;lais  ont  voulu 
abattre  h‘  \\  hoh'sale  anglais.  Ils  n’v  sont  pas  par- 
venus. Grâce  pi’éciséiueut  au  l)o\c<)ttage  des  toui- 
uisseurs  des  eoo})ératives,  1 activité  des  A\hok- 
sales  écossais  et  anglais  aiigineute  et,  à riieure 
actuelle,  leur  prodiictiini  intérieure  croît  a>ec 

une  étouuaute  rapidité(ly. 

L’h^cosse  n’a  t[ue  U mil  lions  d lialutauts;  iiéau- 

inoius,  elle  possède  i\)  p.  HO  des  sociétés  coopé- 
ratives anglaises.  Idle  possède  aussi  le  H»  des 
membres  et  du  capital  de  IV/zifou  rü<Ji>ératice  et 
réalise  1/5  du  chilTre  des  alTaires  et  des  prolits.  11 
y a dans  ce  [lavs,  <mi  ellel,  des  sociétés  très  nom- 
breuses, comme  la  /-OuZ/dve/'L .Id- (limb<Mirg, 
([ui  compte  15.(01)  membres  et  un  capital  de 

5 millions. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  411e  le  bcMiiu  d’un 
Maiiasin  de  gros  s’y  soit  fait  sentii*.  Le  \\  holesale 
écossais  {Srnttis/i  co-nperaiivc  WJtnJa^ale)  a son 

sièiio  principal  à (dasgow. 

Comme  le  Wholesale  anglais,  il  s’est  développe 

lentement.  H a commencé  par  créer  des  suc- 
cursales à Leith,  Dundee  et  Kilmarnock.  Dès  ((ue 
le  Maiiasin  de  gros  anglais  étendit  ses  relations, 
le  Wholesale  écossais  en  prolita  et  ils  lirent  des 
alïaire^^  en  commun.  Huis,  lors({ue  le  succès  de 
leur  enlre]>rise  fut  assuré,  les  directeurs  s’enga- 
c,èr('nt  ré^iolument  ilans  la  prodindion. 

A cet  elTet,  ils  onvrinmt,  en  ISl(*2,  a (ilasgow, 
un  atelier  pour  la  fabrication  d«‘s  chemises,  en 

il)  viMiCis  .lr,s  \VlH)l.-~:iles  ■ suiil  de  mil- 

1: ....  IM'IT-  :i  CiTd. '.Cl  ) cii  I8'.'8. 
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iaaiigiii’aiit,  les  premiers,  la  journée  de  huit  heu- 
res, dans  ce  pays  où  les  ouvrières  étaient  atroce- 
ment exploitées.  Cette  entreprise  a donné  les  ré- 
sultats exposés  })lushaut. 

Après  cela,  ou  entreprend,  en  iHS/t,  la  fal)i‘ica- 
lion  des  hottes  et  des  chaussures.  Cn  1881»,  cette 
usine  étant  trop  petite,  on  en  construit  une  à 
Shieldhall,  aux  environs  de  Glasgow, où  l.Odüou- 
vriei's  sont  (occupés.  Imi  I80<),  on  en  élève  une 
aidre  ))Our  les  vêtements  dans  la  meme  ville, 
et  (jette  dernière  occupait  5lM)  ouvriers  environ. 

Successivement,  le  Wholesale  construit  pour 
son  usage  une  imj)rimerie,  une  usine  de  pro- 
duits alimentaires  et  de  conserves;  des  fahri(iues 
de  meuhles,  de  brosses,  de  linge,  de  manteaux, 
de  honneterie,  d’essence  de  café,  de  drogueries, 
de  pickles,  de  sauces  diverses.  A Shieldliall,  se 
trouve  encore  une  manufacture  de  tabac  et  l’en- 
semhle  des  ateliers  coopératifs  de  cette  ville  est 
de  :J.8IM)  eni})loyés  environ. 

Près  d’Falimhoiirg,  à Chancelot-Uoller,  est  un 
moulin  à farine  qui  a coûté  3.500.01111  francs. 

Kn  1800,  le  ^^'holesale  écossais  a produit  : 


Chaussures 

Vêtements  confectionne: 
Éhénisterie  et  brosserie 
Farine 


E toffes 

Confitures 

Tabacs 

Impressions,  etc.,  etc 


108.388  livres  sterling. 

r, 

.30.807  » 

207 . G7.3 

1 8 . 80.3  ” ■’ 

7/t . /.0/i 
11.3.013  n 
'22.087  n 


To  i al  ; 18. 018. .373  francs.  720.7V3  livres  sterling 


cooSbuiü  tOlasi^uNvi  iweü  de  iAnnanuL' 
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iu.'ulgul'aiit,  los  pi’iMniei's,  la  joiirnoc  de  luiit  heu- 
res, dans  ce  pays  où  les  ouvrières  étaieul  atroce- 
meut  exploitées.  Cette  eutrc[)rise  a donné  les  ré- 
sultats ex})osés  plus  haut. 

Après  cela,  ou  eutrej)reud,  eu  iSS'j,  la  fahrica- 
liou  des  hottes  (U  des  chaussures.  l‘]ii  ISSU,  cette 
usine  étant  troj)  )>oti(e,  ou  eu  construit  nue  a 
Shiehlhall,  aux  t‘Uvirous  de  r«lasj;t)NV, où  l.Odüou- 
vriei's  sont  occupés.  Ia>  Isdd,  ou  eu  élève  une 
autre  pour  les  véteiueuts  dans  la  uu*iue  ville, 
et  c(‘tte  d(M’ulèr(‘  occuj)ait  ùl)!)  ouvriers  eiivii'ou. 

Siu'cessi'eiuout,  le  holesale  construit  poui 
sou  usage  um*  imprimerie,  une  usine  de  pro- 
duits alimentai r(‘s  et  de  conserves;  des  fahrupies 
<le  uuMihles,  de  hrosses,  île  linge,  de  manteaux, 
d(‘  houmUerie,  d’essence  de  café,  de  drogueries, 
de  pickles,  de  sauces  diverses.  A Shiehlhall,  se 
trouve  encore  une  manufacture  de  tal)ac  et  l’eu- 
semhle  des  ateliers  coopératifs  de  cette  ville  est 
de  'kHtd  employés  envii'on. 

Près  d’Cdiinhourg,  à Chancelot-Poller,  est  un 
moulin  à fariiu‘  ((ui  a coûté  2.500. OAd  Iraucs. 

Vax  ISOO,  le  holesale  écossais  a produit  : 


Chaussuros 

Vetements  cnnf<‘ctionMC- 

FJiénisterio  et  lirossiM-io 

l’;u*iuc 

Ktotlo:^ 

Confitures 

'l'alKics 

Impressions,  etc.,  *‘lo 


108. livres  sterling. 

:to.S(;7  » 

:-î07.GT.”>  « « 

18.80r> 

11.7.01  11  » 

;i'!.0S7 


'IVtal  : 18.018.:)T:»  IVuiics.  T'M.TVJ  livres  sterling 
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Le  Wholesale  écossais  grandit  chaque  année, 
depuis  sa  fondation  (18()0);  il  occupe  aujourd’hui 
J*.0r*0  employés  environ. 


ANNÉES 

MEMBRES 

CAPTT.\L 

VENTES 

BENEFICES 

C.\PITAL 

des 

actioi.s. 

aux 

nets. 

de 

Société.^ 

adhérentes. 

coopératives. 

R .^erve. 

18t)9 

» 

i2:».3r,o 

2.027.350 

32.575 

32.800 

IS'.II 

L?0.500 

» 

70.700.000 

2.2^7.250 

1.5A0.150 

18J5 

171.0S5 

A. 217. 500 

80.23G.500 

3.627.300  22.136.250 

18!«) 

» 

A.ÜJ5.T00 

95.56A.500 

1».323  700  23.892.000 

1897 

SOO.liU 

» 

100.000.000 

» 

)> 

189S 

» 

20 .023.225 

1 17.308.250 

A.i28.325 

» 

1899 

» 

» 

12<>.00O.C00 

5.650.000 

» 

l]t  ces  chiffres  vont  sans  cesse  en  augmentant, 
surtout  depuis  le  maladroit  boycottage  des  com- 
mercants écossais. 

y 


Il  arrive  assez  fréquemment  que  les  sociétés  de 
consommation  ne  s’adressent  pas  aux  Wliolesales 
pour  acheter  les  produits  de  leur  fabrication.  Elles 
préfèrent  s’adjoindre  des  usines  et  faire  travailler 
des  ouvriers  pour  leur  compte.  Ces  sociétés  sont 
au  nombre  de  près  de  150  (1).  Leurs  industries  et 
celles  des  Wliolesales  disposent  actuellement  en- 
semble d’un  capital  de  00  millions  environ,  font 
120  millions  d’affaires  et  (>  millions  de  bénéfices. 
Elles  ont  eu,  en  1890,  121.375  francs  de  pertes, 

— dont  2.5.000francs  pour  les  fermes  coopératives, 

— principalement  supportées  par  le  Wholesale 
anglais. 

(1)  D’autres  fois,  elles  n’entreprennent  pas  elles-mêmes  la 
Production.  Elles  commanditent  alors  des  ouvriers  et  assu- 
rent des  débouchés  aux  produits  de  ces  entreprises.  — 
h’Union  coopérative  compte  ainsi  dans  son  rayon  d’action 
environ  500  de  ces  associations;  nous  en  parlerons  plus  loin, 
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Comme  on  peut  le  voir,  les  deux  Wholesales 
produisaient  eux-mémes  dans  leurs  propres  ate- 
liers ou  usines  pour  près  de  hi  millions  de  mai- 
chandises,en  189G;  actuellement,  ilsen  produisent 

pour  70  millions  environ. 

Ils  suivent  ainsi  la  véritable  méthode  coopéra- 
tive rochdalienne,  qui  consiste,  avec  les  bénéfices 
réalisés  sur  les  industries  diverses,  a s emparci 
successivement  : 

1°  De  VJndiisirie  commerciale  ; 

2°  De  rindasirie  manufacturière  ; 

3°  De  l’Industrie  agricole. 

C’est  là  le  vrai  programmecoopératif  de  Robert 
Ovven.  Les  coopératives  de  consommation  ou  leurs 
fédérations  qui  l’abandonnent  ou  le  repoussent, 
oublient  les  idées  du  grand  philanthrope  anglais 
et  des  Équitables  Pionniers  de  Rochdale,  — soit 
qu’elles  commanditent,  par  intérêt,  des  associa- 
tions autonomes  de  production,  et  fassent  ainsi 
leuvre  capitaliste;  soit  quelles  achètent,  comme 
le  Wholesale  anglais,  pour  1.875.000  francs  d’ac- 
tions du  Canal  do  Manchester!  (1) 

Néanmoins,  bon  nombre  do  sociétés  n’hésitent 
pas  à suivre  les  vrais  principes  coopératifs.  Par 
exemple,  celle  de  Leeds,  (jui  a annexe  a ses  ma- 
gasins de  vente,  des  ateliers  pour  la  fabrication 
des  vêtements,  de  la  brosserie,  des  chaussures  et 
desmeubles  ; cellesdeGlasgow,deIManchester,ctc., 
de  Cxand  (Belgique),  etc.,  etc.,  où  sont  manufac- 
turés certains  produits  vendus  par  les  sociétés. 

(I)  Déclaration  de  M.  Acland,  Président,  au  Congrès  ds 
Lincoln. 
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Grâce  à ces  mesures,  un  capital  collectir,  de 
mainmorte  laïque,  se  forme  et  fait  bénéficier  tous 
les  consommateurs  de  ses  avantages.  Les  ouvriers 
y trouvent  aussi  leur  compte;  car  ils  n’ont  pas  à 
souffrir  du  chômage,  ni  des  pertes  que  l’industrie 
leurréserve  généralement(l).  Nous  avons  montré 
précédemment  quelles  mesures  philanthropiques 
furent  appliquées,  à l’origine,  dans  les  ateliers 
coopératifs  de  Glasgow;  nous  n’y  reviendrons  pas. 
Contentons-nous  de  dire  que,  dans  tous,  en  géné- 
ral, les  ouvriers  sont  payés  au  taux  fixé  par  les 
Trade-Unions  et  que  le  travail  s’y  effectue  en 
d’excellentes  conditions.  Si  des  difficultés  sur- 
viennent entre  les  coopératives  et  leurs  employés, 
la  cause  est  portée  devant  un  Comité  mixte  de 
coopérateurs  et  de  syndiqués  et  réglée  de  façon 
équitable. 

En  tout  cas,  l’avènement  du  coopératisme 
amène  la  disparition  du  Su^eatiruj-Systein  (s}(sième 
de  la  sueur),  qui  afflige  les  populations  ouvrières 
dans  la  plupart  des  grandes  villes  et,  en  général, 
dans  tous  les  centres  ouvriers  où  la  production 
n’est  pas  subordonnée  à la  consommation,  où  les 
industries  sont  souffreteuses  et  les  patrons  habi- 
tués, par  l’inertie  des  travailleurs  ou  par  les 
mauvaises  circonstances  économiques,  à user  de 
procédés  inhumains. 


MOUVEMENT  COOPERATIF  DxVNS 
LA  CONSOMMATION  EN  ANGLETERRE 


coopératives  de  consommation,  celle  tie  leuis 
principales  Unions  ou  Fédérations.  11  nous  reste, 
maintenant,  pour  avoir  terminé  avec  elles,  à en 
dresser  la  statistique  générale. 

Il  n’y  a pas,  à vrai  dire,  de  statistique  complète 
des  coopératives  de  consommation,  si  ce  n’est  en 
Angleterre  où,  grâce  à l’Union  coopérative^  le 
mouvement  coopératif  anglais  est  parfaitement 
connu  : nombre  d’adhérents,  chiffres  d affaires, 
de  bénéfices,  etc.,  etc.  Grâce  à elle,  grâce  aux 
rapports  qu’elle  présente  dans  les  congrès  coopé- 
ratifs annuels,  nous  pouvons  suivre  le  mouvement 
depuis  son  origine  jusqu’à  nos  jours.  Nous  pou- 
vons savoir  que,  si  l’Angleterre  possède  une  des 
plus  grandes  coopératives  du  monde,  celle  de 
Leeds,  elle  possède  aussi  la  plus  petite,  composée 
de  10  sociétaires  seulement. 

Actuellement,  en  Angleterre,  il  y a près  de 
â.OOO  coopératives  de  consommation,  comprenant 
1.000.000  membres,  représentant  en  moyenne 
7.500.000  consommateurs,  soit  le  15  de  la  popu- 
lation anglaise.  Elles  ont  un  capital  (actions  ou 
réserves)  de  près  de  700  millions;  font,  de  nos 
imirs.  nliis  de  1 milliard  et  demi  d affaires  et 


(1)  Ea  cas  de  portos,  c’est  Tensomblo  de  la  coopérative,  ou 
des  coopératives,  qui  les  supporte. 
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de  bénéfices  nets  par  an.  Le  tableau  suivant 
montre  la  progression  du  mouvement  en  Angle- 
terre. 


||aNNÉES 

SOCIÉTÉS 

fournissant 

leur 

bilan. 

de 

membres 

CAPITAL 

eu 

actions. 

CHin-HE 

des 

ventes. 

CHIFFRE 

des 

bénéfices. 

1 1801 

» 

1.8.181» 

8.332.250 

37.802.925 

» 

1 18C5 

867 

11.8.580 

20.1»81».175 

Sh,3hô, 175 

G. 930. 650 

Il  1870 

1.375 

219.113 

50.856.525 

205.061.650 

13.761.675 

1 1875 

1.163 

1.79.281» 

117. 521».  750 

1.02.201.925 

35.631 .675 

1 1880 

1.183 

601».  003 

155.801.825 

581.207.850 

39.1»96.825 

1 1888 

1.1.09 

911.797 

237.013.175 

813.338.1,75 

78.393.525 

1 1891 

1.021» 

1.191.369 

331.1.02.050 

1.211».  291».  050 

119.350.750 

1 1892 

1.(m5 

1.201». 013 

350. 81.0. 000 

1.258.000.000 

119.700.000 

1 1895 

1.711 

L1.11..158 

1.Ü1..125.009 

1.312.800.000 

131».91»0.000 

1 1890 

1.71.1 

1.1.92.371 

1.38.675.000 

1.A32.900.00Û 

158.1»37.500 

1 1897 

1.81.5 

1.591.1.55 

1.65. 291. 1.50 

1 .557. 176.A50 

167. 961»  .900 

1 1898 

1.91.0 

1.61.0.078 

V.13.975.975 

1 .G3t>*55îl  .7  i 5 

179.lli3.825 

I 1899 

M 

1.729.970 

» 

1.750.000.000 

195.600.000 

Ce  tableau  ne  comprend  pas  les  coopératives 
non  i'édérées,  ni  les  grands  magasins  à tendances 
coopératives,  tels  que  la  Société  de  consommation 
(.les  Employés  civils  de  Londres  (Civil  Service 
Sapi>hj  association).  Cette  Société,  née  en  18G5, 
dans  le  Service  des  Postes,  a pour  but  de  fournir 
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à ses  adhérents  « tous  les  articles  de  ménage  et 
de  consommation  courante,  au  plus  bas  prix 
possible  Elle  fait  payer  comptant,  mais  au- 
dessous  des  cours  pratiqués  chez  les  marchands. 
Naturellement,  ici,  il  n’y  a pas  de  grands  divi- 
dendes à toucher  par  le  consommateur.  Aussi, 
cette  méthode  est- elle  inférieure  à la  méthode 
rochdalienne.  Néanmoins,  elle  a rendu  de  grands 
services  au  consommateur,  en  obligeant  les  com- 
merçants à baisser  considérablement  leur  prix. 

Voici  le  tableau  montrant  les  progrès  de  la 
Société  des  Employés  civils  de  Londres.  Nous 
l’empruntons  à notre  collaborateur  de  V Almanach 
de  la  Coopération  française  pour  189G,  M.  John 


Ardron. 

ANNKKS 

NOMBRE 

NOMBRE  CAPITAL 

CHIFFRE 

des 

des  actions. 

des 

membres. 

employés. 

ventes. 

1867 

1 O 

58 

35.500  fr. 

1872 

21 .90/» 

352  39 . /»00 

fr.  15.035.600  « 

1877 

:io.70i 

768  56.350 

« 5Ii. 575.0(0  » 

1882 

37 . /»01 

1061  8./»71.300 

« 1*0.575.300  » 

1887 

/»0.117 

1306  8.819./»50 

n /*3.312.0G0  - 

181)2 

/».5.r)7i 

1363  8. 88/».  500 

. /»3.73/».600  " 

181)/» 

/»7.388 

1353  8.885.700 

» /»1. 592. 500  - 

Le  chiffre  d’alTaircs  a fléchi;  mais  cette  baisse* 
n’est  qu’apparente,  puis([u’clle  tient  a la  l)àisse  _ 
générale  des  prix.  L’exercice  181)1  a donné  le 
maximum  des  ventes  — Jio.hhG.ODO  francs  (I). 

(l)  A propos  de  cotto  Société,  M.  J.  Ardroii  tait  reniaïquei 
que  l’action  coopérative  réussit  le  mieux  parmi  les  grandes 
af^'domérations,  où  les  intérêts  de  tous  les  individus  sont 
semblables.  Au  point  de  vue  cooperatif  proprement  dit, 
Londres  donne  le  démenti  à ccite  opinion.  Nulle  part,  les 


i 


î 
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Quoique  les  Sociétés  d’approvisionnements 
(Supply  associations)  ne  puissent  être  rangées 
parmi  les  coopératives  de  consommation,  elles  ne 
sont  pas  à dédaigner  comme  force  économique. 
En  voici  la  preuve  : 


CHIFFUR 

des 

bénéfices 


CHIFFRE 

des 

ventes. 


CAPITAL 

actions. 


ANNEES  NOMBRE 

des 

membres 


coopératives  n’ont  éprouvé  plus  d’échecs  qu’en  cotte  ville. 

Cela  tient  sans  doute  à la  grande  mobilité  du  monde 
ouvrier  londonien.  Pour  remédier  à cet  inconvénient, 
VUnion  coopérative  cherche  à adopter  un  système  d’organi- 
sation, permettant  au  coopérateur  le  plus  mobile,  de  jouir, 
dans  la  même  ville  ou  ailleurs,  des  avantages  de  l’associa- 
tion coopérative,  par  un  procédé  semblable  à celui  employé 
par  ces  grandes  Trade-Unions  dont  le  siège  est  à Londres, 
Liverpool,  Manchester,  etc.,  etc.,  et  qui,  par  leurs  grandes 
ramifications,  secourent  leurs  affiliés  on  Amérique,  en  Aus- 
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totalité  des  chemins  de  fer  en  vingt  ans,  la  terre 
et  tout  ce  qu’elle  porte  en  trente  ans.  Les  prolé- 
taires deviendraient  alors  leurs  propres  landlords 
et  leurs  propres  patrons.  Au  lieu  de  se  battre 
contre  la  coopération,  les  commerçants  feraient 
mieux  de  s’associer  à elle.  L’avenir  nous  réserve 
des  développements  encore  plus  prodigieux!...  « 
L’avenir  décidera! 


U- 


STATISTIQUE  GÉNÉRALE 
DU  MOUVEMENT  COOPÉRATIF  D.VNS  LA 

CONSOMMATION 


Voici  les  chiffres  approximatifs  des  coopératives 
de  consommation  et  de  leurs  adhérents  en  France 
et  à l’Etranger  : 


nations 

de 

Nombre 

de 

coopératives 
consomiuatioR . 

NOMBRE 

de 

coo[)érateurs. 

Allomagno 

1 . 500 

'.00.000 

Angleterre 

1.800 

1.500.000 

Autriche-Hongrie. 

.500 

180.000 

Belgique 

500 

oœ.ooo 

Danemark 

GOO 

300 . 000 

Espagne 

80 

J.0.000 

Etats-Unis 

100 

100.000 

France 

1 . /.OO 

390.000 

Hollande 

1.50 

200.000 

Italie 

1.000 

350.000 

Portugal 

20 

10.000 

Russie 

130 

30.000 

Suisse 

300 

180.000 

Total.  H. 080  sociétés.  3.990.000  coopératjurs. 

Par  conséquent,  environ  8.000  coopératives, 
pour  environ  h. 000.000  de  coopérateurs,  repré- 
sentant chacun  une  famille,  soit  cinq  personnes. 
Dans  ces  conditions,  à l’heure  actuelle,  la  coopé- 
ration de  consommation  intéresse  20  millions  de 
personnes. 


X 
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Si  nous  estimons  à 500  francs  la  moyenne  des 
achats  par  tête  de  coopérateur  — et  ce  n’est  pas 
exagéré,  puisque  chaque  coopérateur  anglais 
achète  pour  près  de  800  francs  par  an,  — nous 
voyons  que  l’action  coopérative  porte,  à l’heure 
actuelle,  sur  demv  milliards  — deux  mille  mil- 
— par  an.  Et  si  nous  estimons  à 10  0/0  seu- 
lement les  bénéfices  actuellement  réalisés,  il  nous 
est  permis  d’affirmer,  sans  exagération  aucune, 
que  l’action  coopérative  dans  la  consommation 
rapporte,  de  nos  jours,  200  millions  par  an,  — le 
prix  d’une  escadre  de  guerre,  ou,  dans  un  ordre 
d’idées  plus  pacifique  et  plus  pratique,  de  quoi 
nourrir  200.000  ménages  ouvriers  ! 

Mais  ces  résultats  ne  sont  que  des  promesses, 
des  bégaiements.  Cinquante  années  de  pratique 
coopérative  n’ont  pas  encore  transformé  les 
Anglais  en  sociétaires  parfaits.  Les  autres  peuples 
ont  encore  à apprendre  et  à méditer  l’histoire 
des  Équitables  Pionniers  de  Rochdale  ! 
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mécomptes  de  leur*  mauvaise  administration  et 
de  leur  routine. 

Il  semblerait  que  les  commerçants  devraient 
s’entendre,  s’unir  et  se  comporter  comme  les 
ouvriers  qu’ils  méprisent  souvent,  mais  à tort,  du 
haut  de  leurs  vitrines.  Mais  il  y a seulement  quel- 
ques exemples  de  commerçants  unis  en  coopéra- 
tion. C’ést  le  cas  de  l’Italie,  où  certains  boulan- 
gers font  cuire  leur  pain  dans  un  four  coopératif. 

M.  L.  Bertrand  signale,  en  Belgique,  cette 
coopérative  formée  en  1891  par  trente-neuf  asso- 
ciés afin  « d’exploiter  une  maison  de  commission 
pour  la  vente  à la  criée  des  volailles,  gibiers, 
fruits,  primeurs,  et  toutes  autres  denrées.  « En 
France,  il  y a quelques  coopératives  de  ce  genre.  A 
Paris,  quelques  petits  patrons  ébénistes  du  quar- 
tier Saint-Antoine,  réunis  en  société  sous  le  nom 
de  Corporation  Saint-Antoine  ont  ouvert  des 
magasins  de  vente  au  public,  dans  lesquels  cha- 
que associé  apporte  les  produits  de  sa  fabrication 
et,  à la  vente,  en  touche  le  montant  — déduction 
faite  de  certains  frais  généraux. 

Il  y a quelques  institutions  semblables  àl’étran- 
eer,  et  surtout  en  Suisse,  sous  le  nom  de  Bazars 
ouvriers  ou  Bazars  de  Vente.  Elles  se  ratta- 
chent plutôt  aux  coopératives  de  production. 


LES  ASSOCIATIONS 
COOPÉRATIVES  DE  CONSOMMATION 
ET  DE  PRODUCTION 


Après  avoir  étudié  les  coopératives  de  consom- 
mation proprement  dites,  il  nous  reste  à observer 
celles  qui  tiennent  à la  fois  des  sociétés  de  con- 
sommation et  de  production,  mais  qui  s’adressent 
plutôt  à la  production  — pour  des  catégories 
diverses  — qu’à  l’alimentation  générale. 

Nous  faisions  allusion  à ces  formes  coopéra- 
tives, lorsque  nous  parlions  des  « institutions 
diverses  »,  c[ui  avaient  été  préconisées  aux  mar- 
chands pour  lutter  contre  les  consommateurs  coa- 
lisés. I]t  nous  avions  bien  raison  d’insister  sur  les 
conséquences  de  leur  refus  à s’associer,  puisejue 
les  coopératives  de  consommation  à l’usage  des 
marchands  sont  excessivement  peu  nombreuses. 

Pourtant,  par  l’entente,  les  marchands  arrive- 
raient à réduire  leurs  frais,  et  à économiser  un 
travail  quelquefois  fort  inutile.il  arrive  souvent, 
en  effet,  que  les  marchands  de  détail  reçoivent 
des  marchandises  de  meme  qualité,  provenant  du 
même  fournisseur  et  de  la  même  localité.  Grâce  au 
système  individualiste  dans  l’achat,  dans  l’expé- 
dition ; grâce  surtout  à l’esprit  mercantiliste  — 
cause  de  jalousie,  de  méfiance  et  de  concurrence 
— si  énergiquement  raillé  par  Fourier  — les  mar- 
chands grèvent  leurs  matières  premières  de  frais 
onéreux  et  font  subir  aux  consommateurs  les 


\ 


ceutuines.  On  peut  appeler  ces  produits,  des 
Spécialités  sijudicales  — puisiju’elles  sont  pré- 
parées sous  la  direction  et  le  contrôle  du  Syn- 
dicat. 

Ce  que  font  les  pharmaciens  d’une  ville,  ou 
d’une  région,  ou  d’un  pays,  il  n’y  a pas  de  raison 
pour  que  les  boulangers,  les  maçons,  les  plâtriers, 
les  charpentiers,  les  mécaniciens,  les  serruriers, 
les  entrepreneurs,  les  chefs  d’industrie,  les  arti- 
sans, en  un  mot,  ne  le  fassent  pas.  Ils  retireraient, 
dans  leur  sphère  d’action,  les  avantages  (jue  nous 
avons  signalés  à propos  des  coopératives  de  con- 
cnm  m nf  înn  . Ils  ooiirraient.  comme  le  font  celles- 


boutiquiers  va  contre  1 évolution  commerciale 
actuelle.  De  nos  jours,  le  commerce  exige,  de 
plus  en  plus,  de  gros  capitaux  et  une  grande 

réduction  des  frais  généraux. 

Si  pour  la  vente  et  la  production  le  marchand 
est,  en  général,  réfractaire  à l’esprit  d’association, 
il  n’en  est  pas  tout  à fait  de  même  pour  l’achat. 

En  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie,  des  bou- 
tiquiers de  différentes  catégories,  des  bou- 
chers, etc.,  s’entendent  pour  acheter  en  gros  et  se 
partager  au  mieux  de  leurs  intérêts  les  marchan- 
dises nécessaires  à leur  commerce'. 

Le  plus  grand  exemple  que  nous  puissions  citer, 
dans  ce  sens,  est  celui  des  pharmaciens  français 
({ui,  groupés  autour  de  la  Société  du  XP  Arron- 
dissement de  Paris  — transformée  depuis  en 
Syndicat  général  des  Pharmaciens  de  France,  — 
ont  créé,  à leur  usage,  une  sorte  d’entreprise 
r'nnnérntîvo  fournissant  des  drogues,  des  eaux 


(1)  A signaler,  toutefois,  l’entrepôt  du  Syndicat  des  déld- 
tants  de  boissons  de  Marseille,  fondé  pour  l’achat  en  gros  des 
spiritueux,  etc-;  et  la  Société  coopérative  de  vidanyes  de 
/Besançon,  association  do  propriétaires  d’immeubles. Le  rédac- 
teur de  l'Oflice  du  Travail  l’appelle  « coopérative  de  con- 
sommation ».  H a raison.  Mais  c’est  là  de  la  consommation 
à rebours  ! 


miere  ae  ces  société»  a ^ 

Delitzsch,  par  Schulze-Delitzsch  ; elle  avait  pour 

objet  la  menuiserie. 

A l’heure  actuelle,  il  y a en  Hollande  quinze 

sociétés  pour  l’achat  de  combustible. 

En  définitive,  l’association  coopérative  pour 
l’achat  des  matières  premières  a peu  d’impor- 
tance parmi  les  artisans. 

Là  où  elle  a pris,  de  nos  jours,  un  développe- 
ment considérable,  elle  n’est  pas  même  une  œuvre 
purement  simpliste;  elle  est  le  résultat  normal, 
historique,  de  l’organisation  des  agriculteurs. 
C’est  là  dedans  ipie  nous  allons  la  suivre  et  1 étu- 
dier ; parce  que  là  seulement,  jusqu’à  ce  jour, 
*11^  /loc  r'ocii  ltnt«  .assez  iinoortants. 


LES  SYNDICATS  AGIIICOLES 


A l’origine,  le  Syndicat  agricole  a été  l’organe 
chargé  d’exposer  les  plaintes,  les  désirs,  les  vœux 
des  agriculteurs.  Son  rôle  était  purement  consul- 
tatif et  assez  assimilable  à celui  du  Syndicat 
ouvrier,  en  l’rance,  qui  transmet  les  desidevciitt 
des  ouvriers  aux  patrons  et  au  Gouvernement. 

Plus  tard,  sous  l’influence  des  besoins  de  ses 
membres,  le  Syndicat  agricole  s’est  transformé, 
comme  se  sont  transformés  les  Syndicats  ouvriers 
aimlais,  en  sociétés  de  secours  mutuels,  d’assu- 
rance  réciproque,  de  crédit,  d’assistance.  Mais 
cette  transformation  est  devenue  insuffisante.  Les 
Svndicats  agricoles  se  sont  transformés  en  coopé- 

•J  ^ 

ratives  de  consommation  pour  l’achat  ou  la  loca- 


tion d’instruments  de  travail  ; plus  tard,  ils  ont 
entrepris  la  production  et,  comme  nous  le  verrons 
encore,  ils  ont  lié  la  vente  à la  production  (1). 

Les  associations  agricoles  sont  très  nombreuses 
en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie, 
en  Danemark,  en  Irlande  ; mais,  on  peut  1 affir- 
mer, c’est  l’exemple  de  la  France  qui  a déterminé 

(l)  V.  l’ouvrage  classique  de  M.  le  comte  de  Rocquigny 
sur  las  Syndicats  agricoles;  sa  brochure  sur  le  Mouvement 
sytidical  dans  V agriculture  et  la  thèse  pour  le  doctorat  eu 
droit  de  M.  l*.  Salles;  Du  rôle  économique  des  Syndicats 


mière  de  ces  sociétés  a cte  tonaee  en  ion.,,  u, 
Delitzsch,  par  Sch ulze-Delitzsch  ; elle  avait  pour 

objet  la  menuiserie. 

A l’heure  actuelle,  il  y a en  Hollande  quinze 

sociétés  pour  l’achat  de  combustible. 

En  définitive,  l’association  coopérative  poui 
l’achat  des  matières  premières  a peu  d’impor- 
tance parmi  les  artisans. 

Là  où  elle  a pris,  de  nos  jours,  un  développe 

ment  considérable,  elle  n’est  pas  même  une  œuvri 
purement  simpliste;  elle  est  le  résultat  normal 
historique,  de  l’organisation  des  agriculteurs 
C’est  là  dedans  que  nous  allons  la  suivre  et  1 etu 
dier;  parce  que  là  seulement,  jusqu’à  ce  jour 
elle  a donné  des  résultats  assez  importants. 


LES  SYNDICATS  AGIÜCOLES 


A l’origine,  le  Syndicat  agricole  a été  l’organe 
chargé  d’exposer  les  plaintes,  les  désirs,  les  vœux 
des  agriculteurs.  Son  rôle  était  purement  consul- 
tatif et  assez  assimilable  à celui  du  Syndicat 
ouvrier,  en  France,  qui  transmet  les  desiderata 
des  ouvriers  aux  patrons  et  au  Gouvernement. 

Plus  tard,  sous  l’influence  des  besoins  de  ses 
membres,  le  Syndicat  agricole  s’est  transforme, 
comme  se  sont  transformés  les  Syndicats  ouvriers 
anglais,  en  sociétés  de  secours  mutuels,  d’assu- 
rance réciproque,  de  crédit,  d’assistance.  Mais 
cette  transformation  est  devenue  insuffisante.  Les 
Syndicats  agricoles  se  sont  transformés  en  coope- 
ratives de  consommation  pour  l’achat  ou  la  loca- 
tion d’instruments  de  travail  ; plus  tard,  ils  ont 
entrepris  la  production  et,  comme  nous  le  verrons 
encore,  ils  ont  lié  la  vente  à la  production  (1). 

Les  associations  agricoles  sont  très  nombreuses 
en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie, 
en  Danemark,  en  Irlande  ; mais,  on  peut  l’affir- 
mer, c’est  l’exemple  de  la  France  qui  a détermine 

il)  V l’ouvrage  classique  de  M.  le  comte  de  Rocquigny 
sur  les  'Sundicats  agricoles;  sa  brochure  sur  le  Mouvement 

syndical  dans  Vagricultare  et  la  thèse  pour 

droit  de  M.  P.  Salles;  Du  rôle  economique  des  Syndicats 

agricoles . 
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une  recrudescence  dans  la  création  de  ces  asso- 

« 

dations. 

Le  Syndicat  agricole  est  une  forme  coopérative 
qui  s’est  développée  en  France  grâce  à la  lo 
de  ISSâsur  les  Syndicats.  Un  des  hommes  qui  on 
le  plus  contribué  à leur  création,  M.  Deusy,  es 
mort  actuellement.  A côté  de  son  nom,  il  convien 
de  citer  ceux  tle  MM.  le  comte  de  Rocquigu},  L< 
Trésor  de  la  Rocque,  de  Lamage,  Duport,  di 
fioîllmprl-HnneeLMéline,  le  comte  de  La  Bouille 


des  conseils  utiles  et  pratiques,  à coté  des  prix 
des  marchandises.  De  cette  façon,  les  petits  pro- 
priétaires, à l’esprit  très  routinier,  ont  pu,  chez 
nous,  se  tenir  au  courant  des  méthodes  nouvelles 
de  culture. 

On  peut,  sans  exagération,  affirmer  que,  grâce 
aux  Syndicats  agricoles,  la  consommation  des  en- 
grais chimiques  a doublé  en  France.  De  plus, 
leur  création  a déterminé  chez  les  marchands  de 
produits  pour  l’agriculture  une  baisse  de  prix 
d’environ  3.5  0/0.  Par  conséquent,  l’entente  a été 
aussi  profitable  aux  propriétaires  ([ii’elle  l’est  à 
tous  les  consommateurs,  qui  veulent  se  donner  la 
peine  de  coopérer.  Sans  compter  encore  tous  les 
avantages  que  nous  avons  énumérés  â propos  des 
coopératives  de  consommation  proprement  dites  : 
bienfaits  matériels  et  moraux,  sur  lesquels  il  n’est 
pas  utile  d’insister  pour  ne  pas  faire  double  em- 
ploi, et  que  les  propriétaires  apprécient  parfaite- 
ment, quand  ils  y ont  goûté. 


Les  Syndicats  agricoles  sont  très  bien  fédérés, 
groupés,  en  Unions  régionales  qui  remplissent 
généralement,  â coté  de  la  fonction  consultative 
ou  éducative,  la  fonction  économique,  — le  plus 
souvent  sous  les  espèces  d’une  coo[)érative  pour 
l’achat  de  matières  premières.  Dans  ce  cas,  la 
coopérative  fonctionne  comme  celles  dont  nous 
nous  sommes  déjà  occupés  — ou  â peu  près. 

A une  époque  déterminée,  les  propriétaires 
savent  de  combien  de  semences,  d’engrais,  de 
soufre,  de  sulfate  de  cuivre,  d’instruments  agri- 
coles, etc.,  ils  auront  besoin.  Ils  transmettent  leur 


bulletin  de  commande,  avec  la  date  de 
son,  au  président  de  leur  syndicat 
groupe  les  commandes,  obtient  des  i 
importantes  et,  à l’époque  voulue,  livre 
nitures  au  consommateur,  avec  une  lés 
ration  de  prix.  A la  fin  de  l’exercice, 
répartition  des  bénéfices,  comme  nous  1 
plus  haut. 

Dans  certains  Syndicats,  on  a meme  a 
très  curieuse  méthode  d atljudication.  Ai 
voulu,  les  négociants  se  présentent  au 
Syndicat  et  font  des  offres  de  services  poi 
leurs  marchandises  à des  prix  détermii 
riables,  pendant  le  cours  de  l’année.  De 
le  Syndicat  s’engage  à livrer  aux  m 
asréés  toutes  les  commandes  que  ses  : 
voudront  lui  faire;  mais  comme  ceu? 
pris  aucun  engagement  ferme,  ils  ont  t 
tilde  pour  acheter  leurs  produits  aille 
Syndicat,  — s’ils  y trouvent  un  avantag 
de  hausse,  ils  peuvent  toujours  demaml 
judicataire  du  Syndicat  de  pourvoir 
besoins,  en  exécutant  leurs  commande!- 
C’est  très  commode  pour  le  syndique 
vie  ne  doit  pas  être  drôle  pour  le  fou 


Les  Syndicats  agricoles  sont  groupi 
d’une  Lnion  centrale,  dont  le  siège  est  i 
comotant  environ  GdO  syndicats  affilié 


-ï.". 
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50.000  membres.  Elle  fait  l.âOO.OdO  francs  d af- 
faires par  an.  Elle  a distribue  eu  quatre  années 

100.000  francs  de  bénéfices,  et,  en  outre,  fait 
économiser  à ses  membres  (>00.000  francs  envi- 
ron sur  leurs  achats. 

Celle  des  Alpes  et  Provence,  dont  le  siège  est 
à Marseille,  compte  10.000  adhérents. 

UUnion  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté, 
avec  son  siège  à Dijon,  groupe  3o.000  agriculteurs. 

VCnioii  du  Centre  se  fait  remarquer  par  ses 
institutions  de  prévoyance,  de  mutualité  j son 
siège  est  à Orléans  ‘,  elle  réunit  10.000  adhérents. 

\d Union  du  Xord  est  moins  importante.  Elle 
ne  comprend  que  Ji.OOO  membres.  Son  siège  est  à 
Boulogne-sur-Mer  (l). 

L'fdiion  de  Nortnandic,  dont  le  siège  est  à 

Caen,  groupe  15.000  membres. 

V Union  de  Bi-etagne,  avec  siège  à Rennes,  se 
compose  de  1 1 .000  adliéreuts. 

(1)  A propos  de  cotto  Union,  rappelons  qu’en  Suisse,  un 
certain  nombre  de  paysans  acliètent,  en  coopération,  un  tau- 
reau réunissant  les  conditions  désirables  d âge,  de  poids,  do 
qualités,  etc.,  pour  être  jugé  digne  de  perpétuer,  au  mieux 
des  intéressés,  la  race  bovine.  Cbacun  des  acheteurs  se  mu- 
nit d’une  vache  de  bonne  race  or,  à l’époque  voulue,  ils 
accouplent  leurs  vaches  respectives  avec  le  taureau  « coopé- 

1 atif 

Les  circonstances  de  temps,  d âge,  de  naissance,  sont  soi- 
gneusam-ut  inscrites  sur  un  registre  spécial  (Herd-Book),  et 
CO  nine  les  “ parents  ” des  veaux  sont  do  bons  sujets,  leurs 
produ-tsse  vendant  deux  ou  trois  fois  plus  cher  que  les  veaux 
nés  do  père  et  mère  inconnus,  ou  simplement  obscurs. 

Ce  que  les  éleveurs  suisses  ont  fait  pour  les  bcEuts,  le  Syn- 
dicat agricole  l’a  fait  pour  les  chevaux.  Les  Suisses  possèdent 
h-ur  Ilurd-Book;  les  Boulonnais  ont  leur  Stiid-Book  do  la 
race  chevaline  boulonnaise,  devenu  section  du  Stad-Book 
général  des  chevaux  de  trait  français. 
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Syndicat  agricole  de  Montpellier  (1).  Car,  le  jour 
où  cette  opération  est  effectuée,  l’entreprise  de- 
vient une  affaire  purement  commerciale  et  man- 
que aux  principes  de  solidarité,  qu’elle  avait 
affichés  jusque-là. 

Avant  la  création  du  courant  syndical  dans 
raariculture  française,  le  mouvement  coopératif 
rural  en  Allemagne  était  peu  accentué.  Quelques 
artisans  avaient  seuls  mis  à exécution  les  idées 
de  Schulze-Delitzsch.Mais  l’exemple  de  la  France 
a servi  aux  agriculteurs  allemands.  Le  tableau 
suivant  en  fait  foi  : 


VUnion  de  VOaest  et  celle  du  Sud-Ouest,  dont 
les  sièges  respectifs  sont  à Angers  et  à Bordeaux, 
groupent  l’une  17.031),  l’autre  37.000  adhérents. 

Les  0 Unions  régionales  ont  syndiqué  175.000 
propriétaires.  D’après  les  statistiques  officielles, 
au  U*'  juillet  1800,  il  y avait,  en  France,  1.375  Syn- 
dicats agricoles  avec  533.W13  adhérents. 

,31.  le  comte  de  Rocquigny  estime  qu’il  y en  au- 
rait actuellement,  au  maximum,  1.700  pour 
000.001)  membres.  Ce  qui  serait  un  joli  chiffre  (F. 

Nous  n’avons  malheureusement  pas  de  statis- 
tiques précises  sur  les  opérations  économiques 
des  Syndicats  agricoles.  xMais  le  rapport  de  31.  de 
Rocfiuigny  nous  permet  de  voir  que  ces  opérations 
sont  bien  moins  importantes  que  celles  des  asso- 
ciations de  consommation  précédemment  étu- 
(tiées  — puisque  l’Union  la  plus  considérable,  celle 
de  Lyon,  fait  pour  1.300.000  fr.  d’affaires  avec 
50.000  membres.  Cela  représente  une  moyenne 
de  3'i  francs  d’achats  par  an  et  par  membre,  alors 
qu’en  France  la  moyenne  par  coopérateur  est  de 

100.000.000  — ^ Moissonneuse,  de 


3Iais  depuis  que  les  agriculteurs  français  leur 
ont  donné  une  leçon,  les  Allemands  en  ont  profité, 
si  bien  qu’à  l'heure  actuelle,  comme  le  montre  le 
tableau  ci-dessus,  leur  mouvement  coopératif 
rural  n’est  pas  à mépriser.  Il  s’en  faut  de  beau- 
coup. 

En  Angleterre,  les  Syndicats  agricoles  ne  sont 
presque  pas  connus.  Néanmoins,  une  des  coopé- 
ratives agricoles  les  plus  anciennes  de  ce  pays  est 
V Association  agricole  et  horticole  de  Dejjtford. 
Elle  a été  fondée  en  1868,  pour  fournir  aux  jar- 


Pj^ris  ^ francs;  et  en  Angleterre, 

’ 18.000 

750  francs. 

Les  Svndicats  agricoles  doivent,  s’ils  veulent 
conserver  le  titre  de  « Sociétés  coopératives  », 
éviter  de  se  transformer  en  sociétés  par  actions  — 
cauitalistes  en  un  mot,  comme  l’a  fait  le  puissant 
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dinicrs  et  aux  propriétaires  des  semences,  des 
engrais,  des  tourteaux  pour  l’ali mentation  des 
bestiaux,  etc. 

Cette  coopérative  correspond  assez  aux  Syndi- 
cats agricoles  pour  l’achat  de  matières  premières, 
avec  cette  différence  qu’elle  manufacture  elle- 
même  les  marchandises  qu’elle  vend.  A cet  effet, 
elle  a trois  machines  à vapeur  d’une  force  de  170 
chevaux  qui  pulvérisent  les  engrais  chimiques  et 
les  tourteaux  alimentaires. 

En  1893,  elle  groupait  3.057  membres  ; son  ca- 
pital-actions était  de  œ. 000  francs,  ses  emprunts 
de  035.000  francs;  le  chiffre  de  ses  ventes  at- 
teignait 3.135.000  francs  pour  un  bénéfice  de 
107.000  francs,  — qui  fut  ainsi  réparti  : 

Acheteurs J»9.035  francs. 

Ouvriers  et  employas 30.000  — 

A la  réserve 13.7;>0  — 

Reporté  à nouveau 3'». 335  — 

Total...  "TÔ7.000  — 

A VAgence  coopérative  irlandaise,  que  nous 
signalerons  plus  loin,  ont  été  adjoints  des  ma- 
gasins pour  l’achat  de  graines,  d’instruments 
agricoles,  etc.  ; ses  affaires  sont  de  plus  en  plus 
considérables. 


gouvernemeni  ciericai  la 

de  chaque  village  est  un  ferme  propagandiste 
pour  cette  Ligue.  Aussi  peut-on  évaluer  à plus  de 
30.0D0  le  nombre  de  familles  qui  font  partie  des 

300  associations  de  la  Ligue  (3). 

En  1899,  le  Comité  dit  de  Consommation  a 
fourni  aux  associations  locales  plus  de  11  mil- 
lions de  kilos  d’engrais  chimiques  et  plus  de  0 
millions  de  kilos  de  matières  alimentaires  pour 
le  bétail.  La  Ligue  va  entreprendre  aussi  la  vente 
des  instruments  agricoles  a ses  affiliés,  et  créer, 
à Louvain,  des  champs  d’expériences. 

M.  Micha  reproche  à la  Ligue  son  caractère 
confessionnel.  H a tort.  Dans  un  pays  où  le  coo- 
pératisme s’est  affirmé  avec  force,  sous  l’étiquette 
nettement  socialiste,  il  n’est  pas  surprenant  que 
les  adv^ersaires  de  la  Hevolution  sociale  cherchent 
à détourner  À leur  profit  le  mouvement  que  veu- 
lent accaparer  leurs  ennemis.  8i  la  propagande 
coopérative  cléricale  gêne  l'honorable  M.  Micha 
rv.,  T^pr<^nnnes  libérales,  ou  socialistes,  ou 


La  Belgique  a suivi  le  mouvement  agricole 
français.  Sous  l’impulsion  de  nombreux  prêtres, 
à la  tête  desquels  est  M.  l’abbé  Mellaerts,  la 
Ligue  belge  des  Paysans,  qui  n’existait  pas  il  y a 
dix  ans,  ne  cesse  de  grandir  dans  les  campagnes 
flamandes  et  wallonnes. 


(L  V.  A.  Micha,  avocat  à Liège 
1897,  p.  105-106-107. 

(2)  Fin  1890,  il  y avait,  en  Ba 
coles  groupant  1*8.71*7  membres 
novembre  1899). 
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auront  alors  quelque  chance  d’ôire  écoutés  et 
suivis.  Sinon!...  Mais  là  où  M.  Miclia  s’insurge 
avec  raison,  c’est  lorsqu’il  proteste  contre  les 
idées  d’un  collaborateur  de  la  Revue  Sociale  ca- 
tholique émettant  la  prétention  de  faire  subir 
aux  paysans  «la  direction  indiscutée  « du  prêtre, 
ou  leur  interdisant  de  faire  partie  de  la  société 
s’ils  n’accomplissent  « leurs  devoirs  de  bons  catho- 
liques » (1). 

Les  coopérateurs  doivent  agir  librement,  être 
indépendants,  et  surtout  conscients.  La  Ligue 
belge  ne  paraît  pas  s’inspirer  de  ces  principes... 
En  outre,  elle  a des  tendances  protectionnistes 
très  marquées.  D’ailleurs,  il  en  est  de  même  en 
France,  en  Allemagne,  etc.  ; et  ce  caractère  éco- 
nomique très  accentué  mot  les  Syndicats  agri- 
coles en  bien  fâcheuse  position  vis-à-vis  des  coo- 
pératives de  consommation,  qui  sont,  naturelle- 
ment, libre-échangistes. 

11  est  bien  rare  que  de  malicieux  coopérateurs 
ne  motionnent  pas  en  faveur  du  Libre-Échange, 
dans  les  Congrès  coopératifs,  et  alors  l’hostilité 
entre  les  deux  organisations  éclate.  Cette  hostilité 
s’est  encore  affirmée  tout  récemment.  Lorsque 
les  Syndicats  agricoles  ont  été  admis  à faire  par- 
tiede  VUnion  coopérative,  une  société  de  Paris, 
trouvant  t[ue  le  Comité  Central  ne  suivait  pas 
les  décisions  ‘du  Congrès,  lui  a envoyé  sa  démis- 
sion. 

Cette  Société  parisienne  a eu  tort,  si  l’on  con- 
sidère le  Syndicat  agricole  en  tant  que  coopéra- 

(1)  V.  Émancipation  du  15  février  1898 
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tivc  .le  consommation;  elle  a eu  raison,  s.  Ion 
considère  le  Syndicat  agricole  comme  une  coope- 
rative de  pro.luction  et  de  vente.  Car,  dans  ce 
dernier  cas,  le  caractère  cooperatif  n est  pas 
établi  puis.lue  les  propriétaires  <iui  composent 
les  Syndicats  sont  généralement  loin  d’etre  eu.x- 
même.  les  vrais  prodnetenrs  .les  marchandises 
«u’ils  vendent.  Ce  sont  les  ouvriers  qui  les  ont 
produites  et  qui  ne  les  vendent  pas  pour  euv- 
mêmes.  C’est  ici  le  cas  de  dire  avec  e poete 
latin  : “ Sic  vos  non  vobis  »,  et  .les  lors  lecaiac- 
t'ère  coopératif  n’existe  plus  .lans  l’institution. 

Néanmoins,  comme  les  S.ndicats  agricoles  se 
livrent  à la  pro.luction  et  à la  vente  nous  ne 
croyons  pas  devoir  ici  passer  sous  silence  ces 
diverses  catégories,  dans  lesquelles  ils  exercent 
leur  activité  - concurremment  avec  la  consom- 

mation. 
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Le  Syndicat  agricole  de  Normandie  vend  les 
bestiaux  et  les  chevaux  de  ses  adhérents. D’autres 
vendent  du  vin,  du  cidre,  de  l’eau-de-vie,  des 
pommes,  des  fruits,  des  légumes,  des  fourrages, 
des  câpres,  de  la  pulpe  d’abricots,  du  beurre,  des 
volailles,  etc.  Certains  syndicats  bretons  affrètent 
des  navires  et  expédient  leurs  produits  jusqu’en 

Angleterre.  ^ ^ 

Le  Syndicat  agricole  de  l’Indre  a ete  adjudica- 
taire, en  1887,  de  503  quintaux  de  blé  pour  la 
place  de  Cheâteauroux  ; celui  de  l’arrondissement 
de  Meaux  a fourni  à un  régiment  de  cavalerie 

5.700  quintaux  de  paille. 

Certains  syndicats  ont  aussi  créé  pour  les  em- 
ployés de  leurs  adhérents  des  « Soupes  pepulai- 
res  »,  dans  le  genre  des  « Économats  ».  Nous 
avons  montré,  à propos  du  Track-Sustem,  en 
quoi  ces  derniers  different  des  vraies  sociétés 

coopératives  de  consommation. 

L' Union  Centrale  des  Sÿndicais  agriroles 
cherche  à entrer  en  relations  commerciales  avec 
les  coopératives  de  consommation.  Mais  son  pro- 
tectionnisme à outrance  n’est  pas  fait  pour  lui 
ffncmer  la  svmpathie  des  coopérateurs  (pour  la 


VGENCES  AGUICOLES  DE  PRODUCTION 
ET  DE  VENTE.  — LAITERIES  ET 
CRÉMERIES. 


Certains  syndicats  agricoles,  pour  écouler  les 
produits  de  leur  industrie,  créent  à côté  de  leur 
siège  des  magasins  de  vente  à l’usage  de  leurs 
actionnaires  et  de  leurs  adhérents.  Les  sociétés 
coopératives  de  Tonnerre,  de  Villeneuve-sur-Lot, 
d’Agen,  etc.,  sont  dans  cette  catégorie. 

D’autres  fols,  les  Syndicats  agricoles  vendent 
leurs  produits  au  public  et  à leurs  membres  na- 
turellement. Ils  adoptent  donc  ici  la  forme  com- 
merciale pour  le  public  et  la  forme  coopérative 
jiour  leurs  membres.  On  appelle  le  plus  souvent 
U coopératives  » ces  associations  à forme  mixte. 
C’est  le  cas  de  la  Société  coopérative  de  pro- 
duction et  de  consommation  des  agriculteurs  du 
Puy-de-Dôme,  créée  à Clermont-Ferrand  ; de 
la  Société  coopérative  de  la  région  d’Hyères  \ 
de  celle  de  la  Charente-Jnférieure,  qui  pos- 
sède pins  de  50  succursales  ou  magasins  et  qui 
comprend  lâ.OOO  adhérents. 

Le  Syndicat  de  Sallians  (Drôme)  a organisé 
la  vente  du  bétail,  qu’il  fournit  à 30  p.  100  meil- 
leur marché  qu’ailleurs. 

A Lvon,  les  sy  ndicats  agricoles  de  VLnion  du 
Sud-Est  ont  créé  deux  boucheries,  dans  lesquelles 
les  bénéPiccs  sont  répartis,  tous  les  trois  mois. 
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L’exemple  le  plus  connu  et  le  plus  ancien  — 
puisqu  il  remonte  avant  la  création  des  syndicats 
agricoles  — de  ces  institutions  est  donné  parles 
laiteries  du  Jura  (l^  rance),  qui  sont  appelées 
aussi  fruitières. 

Des  propriétaires  possédant  un  grand  nombre 
de  vaches,  ou  quelques-unes  seulement,  portent, 
ou  font  porter,  chaque  matin,  dans  un  chalet 
central,  le  lait  de  leurs  vaches.  Là,  un  employé 
est  chargé  de  contrôler  les  produits  de  chaque 
propriétaire  ; puis  il  manipule  le  lait  des  inté- 
ressés. Comme  il  est  nécessaire  de  chauffer  à la 
fois  plus  de  1.000  litres  de  lait  pour  avoir  du  bon 
fromage,  la  quantité  désirable  de  matière  pre- 
mière est  obtenue,  grâce  à l’entente,  et  la  mani- 
pulation, effectuée  en  grand,  permet  de  réaliser 
une  économie  de  90  p.  100  sur  le  combustible 
seulement.  De  plus,  les  produits  de  l’industrie 
sont  meilleurs.  La  vente  du  fromage  effectuée, 
chaque  propriétaire  reçoit  une  somme  j)ropor- 

tionnelle  à la  quantité  et  à la  qualité  du  lait 
fourni. 

En  Allemagne,  en  Italie,  ces  laiteries  existent 
en  très  grand  nombre. 

Mais  dans  les  provinces  rhénanes,  ce  sont  sur- 
tout les  propriétaires  viticulteurs  qui  réduisent 
leurs  frais  généraux,  en  instituant  des  caves  qui 
correspondent  aux  fruitières,  en  ce  sens  que  les 
intéressés,  au  lieu  d’apporter  du  lait,  apportent 
du  raisin.  Le  vin  obtenu  dans  ces  conditions  n’est 
pas  mauvais,  s’il  faut  en  juger  par  la  célébrité  du 
vin  du  Rhin. 
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Ailleurs,  les  crémeries  remplacent  les  laiteries 
ou  les  caves.  Le  lait  arrive  à la  crémerie.  L’em- 
plové  tient  compte  de  sa  quantité,  des  propor- 
tions de  crème  qu’il  renferme,marqiie  au  compte 
de  chaque  propriétaire  les  parts  qui  lui  revien- 
nent. La  crème  subit  les  opérations  voulues,  est 
transformée  en  beurre,  que  le  directeur  vend,  et 
les  bénéfices  sont  répartis  au  prorata  de  la  qua- 
lité et  de  la  quantité  du  lait  fourni. 

Les  sous-produits  : lait  écrémé  et  lait  battu,  re- 
viennent aux  membres  qui  en  disposent  à leur 
volonté,  le  plus  souvent  pour  l’engraissement  de 

leurs  cochons. 

Le  Danemark  est,  le  premier,  entré  dans  ce 
mouvement,  à la  suite  de  la  grande  baisse  des 
fourrages  de  1878,  qui  obligea  les  propriétaires  a 
transformer  leurs  cultures.  Au  lieu  de  fourrage, 

ils  produisirent  du  lait. 

En  1833,  il  n’y  avait  pas,  dans  le  Danemark, 

une  seule  crémerie  à vapeur  à 1 usage  des  petits 
propriétaires)  et  le  beurre  des  grandes  usines 
avait  une  plus  grande  valeur  que  celui  des 
petites.  La  nécessité  aidant,  les  petits  proprié- 
taires décidèrent  de  créer  des  crémeries  aussi 
bien  outillées  que  celles  des  gros  in-opriétaires. 
Ils  le  firent  et,  dès  lors,  leurs  produits  devinrent 
aussi  bons  que  ceux  de  leurs  concurrents  plus 
fortunés.  Le  Danemark  ne  pouvant  consommer 
tout  le  beurre  produit,  chercha  des  débouchés. 
L’Angleterre  était  tout  indiquée.  C’est  là  que  les 
directeurs  des  beurreries  exportèrent  leurs  pro- 
duits. Et  cette  exportation  ne  cesse  d’ètre  de  plus 
en  plus  considérable.  En  18/0,  le  Danemaik  ex- 
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pédiait  en  Angleterre  Jt.500.000  kilogrammes  de 
beurre  j en  180o,  il  en  expédiait  3o. 000. 001),  et,  a 
l'heure  actuelle,  l exportation  atteint  kO. 000. 000 
par  an! 

En  1883,  il  n’y  avait  pas  une  seule  association 
de  propriétaires  pour  la  production  du  beurre  ^ 
en  1893,  il  v en  avait  plus  de  1.700! 

Cent  cinquante  crémeries  se  sont  associées  pour 
exporter  le  beurre  en  Angleterre  et  elles  se  pro- 
posent d’y  créer  des  magasins  spéciaux  pour  la 
vente  des  œufs,  du  lard  et  du  beurre  provenant 

du  Danemark. 

En  1889,  les  protectionnistes  allemands  ayant 
frappé  de  droits  prohibitifs  les  porcs  danois  (en- 
graissés, nous  l’avons  vu,  avec  le  lait  des  créme- 
ries], les  propriétairesduDanemarkeonstruisirent 

des  aliattoirs  coopératifs,  qui  fournissent  à l’An- 
gleterre le  porc,  sous  forme  de  « bacon  ». 

Le  commerce  agricole  du  Danemark  avec  les 
Anglaises!  tel  que,  en  1897,  le  seul  Wholesale  de 
Manchester  avait  reçu  pour  environ  75  millions 
de  protluits  danois,  ^lais  comme  cette  expoita— 
tion  danoise  s’est  effectuée  au  détriment  d’autres 
producteurs,  il  convient  de  faire  observer  que, 
de  189!)  à 189k  seulement,  l’exportation  des  beur- 
res et  fromages  français  a baissé  de  119  millions 
à 6G  millions!...  Les  piV)priétaires  normands  et 
bretons  se  plaignent;  mais  à qui  la  faute? 

Grâce  aux  eftorts  de  M.  le  docteur  Vollemborg 
surtout,  ritalie  compte  de  nombreuses  associa- 
tions pour  la  laiterie  et  la  crémerie  (kl)0  environ). 

Il  V en  a aussi  beaucoup  dans  les  Etats-Unis,  si 
I on  s’en  rapporte  au  témoignage  de  M.  D.  Zolla, 


Les  crémeries  irlandaises  ont  une  a.gence  coo- 
pérative, qui  a victorieusement  lutté  contre  a 

(1)  Fin  1898,  il  y en  avait  258  en  Belgique. 
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dans  ses  remarquables  articles  sur  1 Agriculture 
aux  Étais  Unis,  publiés,  en  1897,  par  I Rlastra- 

^Te  nombre  des  crémeries  augmente  en  Hol- 
lande; et,  en  Belgique,  il  s’en  est  créé  80,  en  1897 

seulement  (1). 

En  Allemagne,  elles  n’ont  cessé  de  progresser, 
surtout  depuis  la  création  de  Syndicats  agricoles 
français,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivan^ 

~ SOCIÉTÉS  DE  LAITERIE,  DE  CRÉMERIE,  MTICOLES, 

pour  l’élevage  du  bétail,  etc. 

1 I 70  1 1.087  1 1.106  j 1.6W  | 2.571 


L’Irlande  a merveilleusement  imité  le  Dane- 
mark. Dans  ce  pays,  la  première  crémerie  échoue 
en  1890.  Mais  les  propriétaires  ne  se  decouragen 
pas,  et  en  créent  une  autre.  Si  bien  qu’a  la  fin 
1891,  il  y en  avait  17.  Depuis,  le  mouvement  s est 
accentué  selon  les  indications  suivantes  : 
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coalition  des  marchands.  Les  ventes  en  1890  ont 
dépassé  â millions  pour  le  beurre.  Elle  écoule 
aussi  de  la  volaille,  des  œufs,  du  bacon,  en  An- 
gleterre, et  elle  achète  des  produits  agricoles 
pour  ses  propriétaires  adhérents. 

11  est  bien  évident  ([ue,  lorsque  les  coopéra- 
teurs des  sociétés  anglaises,  par  exemple,  vou- 
dront réaliser  le  programme  da-s  Equitables  Pion- 
niers de  Itoehdale,  ils  posséderont  leurs  fermes 
— comme  vient  de  le  faire  le  Wholesale  de  Man- 
chester — et  s’empareront  ainsi  de  l’industrie 
am'icole.  De  cette  façon,  ils  n’auront  pas  à payer 
aux  propriétaires  l’intérét  plus  ou  moins  élevé 
de  leur  capital  et  ils  se  passeront  de  leurs  ser- 
vices. 

Néanmoins,  quoique  le  mouvement  agricole, 
dont  nous  venons  de  parler,  ne  soit  pas  purement 
coopératif  — puisque  l’esprit  coopératif  n’anime 
pas  souvent  ceux  ([ui  y ])articipent  et  puisque  les 
bénéficiaires  sont  loin  d’étre  les  travailleurs  eun7- 
mêines, — nous  avons  cru  bon  de  le  signaler  ici, 
comme  exemple  des  tendances  solidaristes  dans 
notre  milieu  économi([iie  — excessivement  égoïste 
et  très  individualiste. 


I. 


'S. 


f -V  ^ ' 


LES  ASSOCIATmS  COOPERATIVES 

DE  PRODUCTION 


Nous  allons  maintenant  nous  occuper  des  Asso- 
ciations de  Production  dont  le  caractère  coopé- 
ratif n’est  absolument  contesté  par  personne.  Ce 
sont  des  associations  dans  lesquelles  les  produc- 
teurs réels,  effectifs,  ceux  qui  mettent  la  main  à 
l’ouvrage,  travaillent  ensemble,  pour  leurpropre 
compte,  se  passent  de  tout  patron,  et  se  partagent 
entre  eux  les  bénéfices  de  leur  industrie.  Par  con- 
séquent, si  ce  genre  de  Coopératives  absorbait  un 
jour  toute  l’industrie,  elle  abolirait  le  Patronat  et 
le  Salariat  actuels. 

Nous  l’avons  vu  au  commencement  de  cet  ou- 
vrage, la  coopération  dans  la  production  a existé 
à l’origine  des  Sociétés,  comme  elle  existe  main- 
tenant chez  les  Primitifs.  On  la  remarque  même 
chez  nos  compatriotes  civilisés,  dont  les  industries 
n’ont  pas  encore  évolué;  par  exemple,  dans  les 
pêcheries  de  la  Méditerranée,  d’Espagne,  d’Ita- 
lie, etc.,  où  les  méthodes  de  travail  sont  aussi 
primitives  aujourd’hui  que  lors  de  l’occupation 
de  la  Gaule  par  les  Romains,  ou  même,  si  l’on 
veut,  que  lors  de  l’anti([uité  la  plus  reculée. 


i ; 


Sans  remonter  aussi  loin  dans  l’Histoire,  nous 
pouvons  rappeler  le  cas  de  ces  Communautés  agri- 
coles du  Moyen  Age,  en  France,  qui  ont  «grande- 
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dement  contribué  tant  au  défrichement  du  sol 
qu'à  l’émancipation  du  peuple  (1).  » 

Ces  Communautés  agricoles  ont  vécu  et  pro- 
spéré depuis  les  xi®  et  xii®  jusqu’au  xvi®  siècle, 
époque  à laquelle  la  France,  étant  revenue  aux 
traditions  du  droit  romain,  étouffa  la  vie  des  pro- 
vinces et  des  communes,  Néanmoins,  beaucoup 
de  ces  associations  continuèrent  à subsister  dans 
certaines  provinces,  si  l'on  s’en  rapporte  aux 
nombreux  témoignages  des  jurisconsultes  des 
XVI®,  XVII®  et  xviiie  siècles. 

La  vie  de  ces  communautés  était  très  curieuse. 


Ces  associations  étaient  formées  de  plusieurs  fa- 
milles de  paysans  qui  travaillaient  le  bien  social 
— qui  ne  pouvait  jamais  être  divisé  — sous  la 
direction  d’un  chef  cia  et  par  contrat  purement 
« taisible  » — tacite.  Le  maître  de  la  commu- 
nauté ou  du  « chanteau  » dirigeait  le  travail. trai- 
tait  avec  les  tiers  sous  la  raison  sociale:  « X et 
ses  compartçonniers  ».  Il  n’y  avait  pas  de  propriété 
privée,  ni  de  partage  de  récolte,  ni  d’attributions 
de  bénéfices  à chaque  travailleur.  « Tous  lesbiens 
des  associés  formaient  une  seule  masse,  sur  la- 
quelle ils  vivaient  tous  dans  la  simplicité  des 
mœurs  antiques.  A peine  chacun  d’eux  recevait- 
il  sa  part  de  chanvre  et  de  laine,  avec  ([uelque 
petite  somme,  pour  pourvoir  à son  entretien  per- 
sonnel. » 

Guy  Coquille,  le  célèlire  jurisconsulte,  les  étu- 
diait il  y a trois  siècles  de  cela  et  parlait  de  leur 


(1)  Almanach  des  Coopératears  bdgîs  poar  1895,  pp,  U7, 
U8,  i*9,  50. 
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vie  intérieure  : « En  ces  communautés,  on  fait 
compte  des  enfants,  qui  ne  savent  encore  rien 
faire,  par  l’espérance  qu’on  a qu’à  l’avenir  ils 
feront;  on  fait  compte  de  ceux  qui  sont  en  vigueur 
d’âge,  parce  qu’ils  font;  on  fait  compte  des  vieux, 
et  pour  le  conseil  et  pour  la  souvenance  qu’on  a 
qu’ils  ont  bien  fait;  et  ainsi  de  suite  de  tous  les 
âges  et  de  toutes  façons,  ils  s’entretiennent  comme 
un  corps  politique  qui,  par  subrogation,  doit  du- 
rer toujours.  » 

Ces  communautés  réalisaient  ce  que  préconisent 
aujourd’hui  tous  les  philanthropes:  l’assurance 
pour  la  vie  parmi  les  hommes.  A cette  époque, 
c’était  trop  beau  pour  des  civilisés,  trop  patriar- 
cal aussi.  Le  pouvoir  des  rois  et  des  puissants 
balaya  ces  institutions  et  brisa  la  vie  provinciale 
et  communale,  que  maintenant  on  cherche  à res 
susciter!... 


Mais,  comme  nous  l’avons  fait  précédemment 
observer,  ces  formes  économiques  n’étaient  pas 
des  formes  de  coopération  consciente  ; les  asso- 
ciés n’agissaient  ainsi  que  par  simple  compréhen- 
sion de  leurs  intérêts  — ce  qui  est  loin, toutefois, 
d’être  banal. 

La  coopération  dans  la  Production  fut  préco- 
nisée d’abord  par  Fourier.  Celui-ci  voulait  orga- 
niser la  Production  sur  une  grande  échelle,  de 
façon  à économiser  le  plus  possible  la  dépense  de 
force  créatrice.  De  plus, il  voulait  exciter  le  désir 
du  travail  que  « Dieu  a donné  à chaque  homme 
en  plaçant  chaque  être  actif  dans  tles  conditions 
de  milieu  telles  que  la  papillonne  (ou  besoin 


166 


LE  COOPERATIS^IE 


de  changement  inné  chez  l’homme]  pût  se  déve- 
lopper et  transformer  l’être  le  plus  paresseux  en 
bon  travailleur. 

Pour  cela,  chaque  producteur  devait  passer 
successivement  dans  un  grand  nombre  de  petites 
associations  (séries)  et,  crâce  à ces  changements 
d’occupations,  il  devait  arriver  à trouver  le  travail 
attrayant  !... 

Fourier  considérait  l’esprit  de  Propriété  comme 
le  plus  fort  pour  électriser  les  civilisés.  D’après 
lui,  « on  peut  sans  exagératien  estimer  au  doul>le 
produit  le  travail  du  propriétair<;, comparé  au  tra- 
vail servile  ou  salarié...  »,  et  « des  ouvriers  d’une 
lenteur  et  d’une  maladresse  cho([uantes  lorsqu’ils 
étaient  à gages,  deviennent  des  phénomènes  de 
dil  igence  dès  qu’ils  opèrent  j)oiir  leur  propre 
compte  » (1).  Aussi  disait-il  que  l’économie  po- 
litique devrait,  avant  tout,  étudier  le  moyen  de 
transformer  tous  les  salariés  en  propriétaires  co- 
intéressés. 

Pour  réaliser  ce  point  de  son  programme,  il 
voulait  la  formation  de  coopératives  de  Produc- 
tion dans  lesquelles  les  travailleurs  seraient  eux- 
mêmes  les  propres  producteurs,  seraient  les  co- 
propriétaires de  l’entreprise.  Et  Fourier,  qui 
avait  souvent  l’allure  d’un  visionnaire,  écrivait  : 
« Ce  jour-là,  le  pauvre  en  Harmonie  ne  j)ossédât- 
il  qu’une  parcelle  d’action,  sera  propriétaire  du 
canton  entier  en  participation.  11  pourra  dire  : 
nos  terres,  notre  palais,  nos  châteaux,  nos  forêts. 


(l)Cité  par  Ch.  Gide,  les  Prophéties  de  Fourier,  dans  la 
Coopération,  p.  301. 
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nos  fabriques,  nos  usines.  Tout  sera  sa  propriété 
et  il  sera  intéressé  à tout  l’ensemble  du  mobilier 
et  du  territoire.  » 

Plus  tard  encore,  d’après  Stuart  MiH,  le  célébré 
économiste  anglais,  dans  un  avenir  peut-être 
moins  éloigné  qu’on  ne  suppose,  « si  riiumanite 
fait  des  pr'ogrès,  la  forme  d’association  ([ue  l’on 
doit  espérer  voir  prévaloir  à la  lin  n est  pas  celle 
qui  peut  exister  entre  un  capitaliste  comme  chef 
et  des  ouvriers  ipii  n’ont  aucune  place  à la  direc- 
tion, mais  à l’association  d’ouvriers  placés  dans 
des  conditions  d’égalité,  possédant  en  commun  le 
capital  au  moyen  duquel  ils  font  leurs  opérations 
et  travaillant^  ensemble  sous  la  direction  de 
gérants  élus  par  eux  et  qu’ils  peuvent  révoquer  ». 

C’est  une  thèse  très  nette  et  surtout  très  opti- 
miste, parce  que,  jusiiu’à  ce  jour,  l’association 
pour  la  production  n’a  pas  encore  tenu  toutes  les 
brillantes  promesses  de  ses  adeptes.  Et  ceci  ne 
provient  pas,  comme  on  a voulu  gratuitement  le 
reprocher  à ces  derniers,  de  leur  manque  de  soli- 
darité; mais  bien  de  circonstances  économiques, 
sur  lesquelles  ils  n’ont  eu  ipie  peu  de  pmivoir. 

Étudions  les  plus  connues  pour  bien  com- 
prendre leur  action  et  leur  importance. 


Les  associations  coopératives  de  Production 
exercent  ou  peuvent  exercer  leur  activité  dans 
les  industries  les  plus  diverses.  On  en  cite  d’a- 
gricoles, de  manufacturières,  d’artistiques,  etc. 

Dans  laPiissie,  dans  la  Bohême,  etc.,  elles  sont 
très  répandues,  et  l’exemple  des  u communautés 
agricoles  »,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
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coiïiniG  un  vol  parfaitement  caractérisé  car, 
pour  lui,  le  producteur  doit  être  le  maître,  et  non 
pas  le  locataire,  du  sol. 

Vers  1830,  les  propriétaires  du  territoire  sou- 
mis avaient  loué,  comme  à 1 ordinaire,  leurs 
terres  à des  sous-locataires,  ([iii  les  avaient  eux- 
mêmes  sous-louées  à d’autres  sous-locataires,  les- 
quels les  louaient,  à leur  tour,  aux  malheureux 
Irlandais.  Si  bien  que,  tout  compte  fait,  les  véri- 
tables producteurs,  après  avoir  bien  travaillé, 
s’en  retournaient  les  mains  vides  vers  leurs 

familles. 

La  famine  s’abattit  sur  la  misérable  Irlande, 
et,  pour  remédier  à cette  fâcheuse  situation  et 
aussi  pour  calmer  les  affames  en  révolte,  le  gou- 
vprnftTYipnt.  anfflais  leur  envova  des  soldats  et  de 
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prouve  que  les  coopératives  agricoles  peuvent 
parfaitement  fonctionner.  La  plus  célèbre  de 
toutes  est  VAssociaiion  coopérative  agricole  de 
Ralaldne  (1).  Parlons-en  ici. 

Lorsque,  au  xiie  siècle,  les  Anglais  s’emparèrent 
de  l’Irlande,  ce  pays  ne  connaissait  pas  encore  la 
})i’opriété  individuelle  du  sol.  La  terre  était  à 
tous.  Le  peuple  élisait,  comme  chefs,  deshommes 
généralement  choisis  pour  leur  force  et  pour  leur 
courage.  Ces  chefs  donnaient  la  terre  à leurs 
sujets;  mais  ceux-ci  n’avaient  pas  le  droit  de 
l’aliéner. 

Jusqu’en  160Ü  environ,  les  Irlandais  vécurent, 
le  plus  souvent,  selon  ces  coutumes.  Mais,  à par- 
tir de  cette  époque,  une  révolte  éclata  parmi  eux. 
Elle  fut  vite  réprimée  et  de  vastes  terrains  leur 
furent  confisqués.  Des  terres  furent  données  à 
leurs  vainqueurs,  avec  pouvoir  féodal  sur  elles. 
Les  Écossais  occupèrent  celles  d’Ulster;  les  An- 
glais, celles  de  Clare  et  de  Gahvay.  Cromwell,  et 
plus  tard  son  gendre  Ireton,  accomplirent 
une  rare  cruauté,  la  « pacification  » de  l’Irlande 
— comme,  de  nos  jours,  les  nations  civilisées 
pacifient  les  peuples  réputés  inférieurs.  Partout 
des  poursuites,  des  massacres,  des  violences,  pour 
faire  accepter  au  peuple  irlandais  le  fait  accom- 
pli, la  spoliation  commise.  Toutefois,  celui-ci  n’a 
jamais  cessé  de  réclamer  ses  droits  et  de  considé- 
rer le  prix  du  fermage  qu’il  paye  au  propriétaire 


propnctés  tîg  cGSsaiGnt  cl6  croiirG.  v gfïs  ccilc 
épocjuG,  1g  courant  populairG  Sg  porta  contro  1g 
propriétairG  du  doiïiaiuG  dG  RalahiiiG,  comté  de 
01arG — nommé  Joh  Scott  Vandeleur.  Celui-ci 
dut  se  réfugier  avec  les  siens  à Limerick. 

C’est  alors  qu’il  voulut  réaliser  l’idée  de  trans- 
former sa  propriété  agricole  privée  en  propriété 
coopérative.  Mais,  comme  cela  se  conçoit,  il  ne 
pouvait  conduire  lui-meme  1 operation.  Il  la  con- 
fia aux  bons  offices  d’un  jeune  homme  de  vingt- 
six  ans,  coopérateur  déterminé,  du  nom  de  E.-T. 
Craie.  Ce  dernier  arriva  en  Irlande  au  milieu  de 
la  inéfiance  générale.  Après  des  efforts  inouïs,  il 
put  enfin  réunir  28  hommes  et  12  femmes,  plus 
12  enfants,  afin  de  mettre  en  pratique  le  « nou- 
veau système  ». 


avec 


(1)  V.  Histoire  abrégée  de  V Association  agricole  de  Rala~ 
hine  (résumé  traduit  des  documents  de  M.  E.-T.  Craig)  par 
M“*  Marie  Moret.  — Librairie  du  Familistère  de  Guise 
(Aisne). 
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Voici  les  principaux  articles  des  statuts  adoptes 
par  les  membres  de  VAssociation  coopérative 
agricole  de  Bahaline,  le  10  novembre  1831  : 
L’association  a pour  but  : 

L L’acquisition  d’un  capital  commun  ; 

L’assurance  mutuelle  des  membres  contre  le 
l)esoin  en  cas  de  pauvreté,  de  maladie,  d’infirmi- 
tés et  de  vieillesse; 

3°  L’obtention  d’une  part  des  conforts  de  la  vie 
plus  arande  que  celle  dont  jouissent  actuellement 
les  classes  ouvrières; 

L’amélioration  intellectuelle  et  morale  des 
adultes; 

5°  L’éducation  des  enfants. 

La  propriété  appartenait  à M.  ^ andeleur,  jus- 
([u’à  ce  que  les  associés  pussent  1 actjuérir  et  eu 
disposerselon  leur  bonne  volonté  commune. 

Tous  les  sociétaires  devaient  prendre  part  au 
travail  agricole  et  acheter  leurs  provisions  au 

magasin  de  l’association. 

Suivaient  des  considérations  diverses  et  très 
curieuses,  relatives  à la  Distribution  et  à l’Écono- 
mie dornesti([ues,  à l’éducation  et  a la  formation 
du  caractère  — que  nos  pédagogues  ne  feraient 
pas  mal  de  méditer  aujourd’hui. 

Le  restant  avait  trait  à l’Administration  de 

l’association. 

M.  Vandeleur  demanda  et  obtint  des  associés 
([lie  ceux-ci  lui  livreraient  comme  location  de  sa 
propriété,  les  denrées  suivantc^s,  ]iour  une  année 
d’exercice  ; 


LE  COOPÉRATISME  1”1 

oUANTITiis  ET  QUALITES  LEUR  PRIX  SELOX  LE  COURS  DU  MARCHÉ 

des  deuries.  de  Liiuerick  (1830-1831). 


300  barils  de  froment. 


21,0  » d’orge 


50  » d’avoine.. 

500  kilos  do  beurre 

1 .500  » do  porc. . 

3.500  » do  bœuf.. 


IS.OOO  francs 

k. OOO  " 

5t)0  ” 

l . 000  - 

1 .500 

3.500  n 


Total  22.500 


Sous  l’habile  direction  de  M.  Craig,  les  coopé- 
rateurs se  mirent  vite  au  travail.  En  1833,  ils  uti- 
lisèrent, les' premiers,  la  moissonneuse,  pour 
leurs  récoltes. 

L’Association  devenant  de  plus  eu  plus  pro- 
spère, de  nombreux  Irlandais  demandèrent  à y 
entrer.  Elle  fonctionnait  depuis  deux  ans  avec  un 
parfait  ensemble  et  son  exploitation  donnait  de 
bons  résultats,  lorsque,  tout  d’un  coup,  un  mal- 
heur s’abattit  sur  elle. 

M.  Vandeleur,  le  propriétaire  légal,  était  joueur. 
Un  jour,  il  perdit  toute  sa  fortune  au  jeu,  et,  dans 
l’impuissance  d’acc[uitter  sa  dette,  il  disparut. 
Mais  comme  le  contrat,  entre  les  coopérateurs  et 
lui,  était  légalement  nul,  rAssociatiou  dut  se 
dissoudre. 

Au  moment  du  départ  de  M.  Craig  pour  l’An- 
gleterre, le  23  novembre  1833,  ses  anciens  asso- 
ciés et  amis  tinrent  une  assemblée  générale,  au 
cours  de  laquelle  ils  adoptèrent  la  déclaration 
suivante  : 

« Nous,  soussignés,  membres  de  VAssociation 
coopérative  agricole  de  lialahine^  avons  joui  ces 
deux  dernières  années  du  contentement,  de  la 
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; paix  et  du  bonheur,  sous  le  régime  des  arrange- 

1 ments  pris  entre  M.  Vandeleur  et  M.  Craig. 

U Au  début,  nous  avons  fait  opposition  aux 
,j  plans  proposés  par  ces  messieurs,  mais  la  mise  en 

prati([ue  de  ces  plans  amena  bientôt  1 ameliora- 
tion de  notre  condition,  la  satisfaction  plus  régu- 
lière de  nos  besoins  et  la  transformation  complète 

')  de  nos  sentiments. 

« ...  Les  opérations  pratiques  de  la  Société  ont 

donné  d’excellents  résultats,  gi-âce  à la  sagesse 
des  rèales  statutaires  dressées  au  début  de  la 
Société.  « 

Remarquons  toutefois  que  la  condition  des  coo- 
pérateurs de  Ralahine  eût  été  bien  meilleure  s’ils 
n’avaient  dû  payer  annuellement  à M.  Vandeleur 
— qui  ne  produisait  rien  — la  somme  de 
22.500  francs  environ  — soit  environ  ;>G0  francs 
par  personne  et  par  an,  soit  1 fr.  i>5  par 


jour. 

Ceci  aune  grande  importance,  si  l’on  considère 
que  les  hommes  touchaient  par  journée  de  tra- 
vail 8 pences  (80  centimes  la  première  année  et 
10  pences  (1  franc)  la  deuxième,  et  les  femmes 
5 pences  (50  centimes)  d’abord,  G pences  (GO  cen- 
times) ensuite  ; et  versaient  ainsi  (les  premiers) 
le  double  et  (les  deuxièmes)  le  triple  de  leurs 
salaires  quotidiens. 

Comme  on  peut  le  voir  par  cet  exemple,  la 
Coopération  agricole  de  Production  peut  donner 
de  bons  résultats.  Celui  des  Syndicats  agricoles 
prouve  aussi  que  ces  institutions  peuvent  parfai- 
tement réussir,  et  même  faire  de  fort  bonnes 
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affaires,  surtout  si  les  producteurs  se  passent  des 
propriétaires. 

Il  en  est  de  même  des  Coopératives  de  Produc- 
tion industrielle.  Ici,  les  exemples  sont  plus  fré- 
([iients  qu’en  agriculture  ; car  le  milieu  industriel 
se  prête  davantage  aux  formes  sociétaires. 

Le  mouvement  coopératif  pour  la  Production, 
en  France,  date  de  1831,  époque  à laquelle  Bû- 
chez créa  V Assoclcitioii  des  nwnuisierSf  qui  dis- 
parut bientôt  et  celle  des  Bijoutiers  en  doré,  qui 
vécut  pendant  trente  ans  environ,  mais  en  per- 
dant son  caractère  initial. 

Pour  observer,  en  France,  le  mouvement  coo- 
pératif qui  lui  a fait  donner  le  nom  de  « Terre 
classique  de  la  coopération  productive  »,  il  faut 
arriver  jusqu’en  18h8,  époque  à laquelle  il  s en 
créa  200  environ,  mais  presque  sans  capitaux. 
Car  les  3 millions  que  l’Assemblée  nationale  mit 
à leur  disposition  étaient  absolument  insuffi- 
sants pour  les  mettre  en  marche. 

Aussi,  sur  ces  200,  une  vingtaine  seulement 
fonctionnaient-elles,  lorsqu’en  18G7  l’Empire,  qui 
les  avait  combattues,  se  décida  à les  soutenii 
mais  sans  succès. 

Il  manquait  à ces  coopératives  l’expérience  des 
affaires,  et  surtout  l’argent  et  le  crédit.  La  plu- 
part firent  la  culbute. 

Le  mouvement  dans  la  coopération  productive 
était  assez  compromis,  lorsqu’en  1879  mourut  à 
Paris  un  apôtre  du  Coopératisme,  disciple  de 
Schulze-Delitzsch,  M.  Benjamin  Rampai  qui,  en 
mourant,  donna  toute  sa  fortune  l.hOO.OOOfr. 
à la  Ville  de  Paris,  avec  mission  de  soutenir  les 
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entreprises  coopératives  de  production,  de  con- 
sommation et  autres. 

La  Ville  de  Paris,  voulant  exécuter  le  plus 
rapidement  possible  les  volontés  du  testateur, 
soutint  certaines  sociétés  peu  viables  à côté 
d’autres  très  sûres  — et  son  empressement  faillit 
compromettre  le  legs  Rampai.  Une  grande  agita- 
tion se  produisit  autour  de  cet  événement  ; on 
cria  au  gaspillage.  Mais  on  n’eut  pas  tout  à fait 
raison  , puisque,  d’après  le  rapport  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  l’actif  restant  aux  mains  de  la 
Ville  de  Paris  se  montait,  au  P”’  novembre  1890, 
à 1.335.000  francs. 

Toutefois,  ce  demi-échec  servit  de  leçon  aux 
Coopératives  de  production  françaises.  Elles  ré- 
solurent de  créer  un  organe  central,  leur  servant 
lie  point  d’appui  mutuel.  A cet  effet,  lut  fondée  la 
n/ininJirp,  consultative  des  Associations  ouvrières 
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lui  a servi  à lontier  la  uanqu,is  ^ — 

Associations  ouvrières  de  Production,^  i{m  pro- 
cure aux  sociétés  adhérentes  « le  crédit  dont 
elles  pourraient  avoir  besoin  pour  les  entreprises 

commerciales  et  industrielles  ». 

k coté  de  ces  sociétés,  il  y en  a 58  autres  qui 
ne  font  pas  partie  de  la  Chambre  consultative  . 

âl  à Paris,  37  dans  les  départements. 

Les  coopératives  de  production  les  plus  connues, 

eu  France,  sont  les  suivantes  (1) 

L'Association  des  ouvriers  en 
18ii8  par  douze  associés,  avec  une 
veruementale 
son 
Au  P 

purent  pay 
tionner.  Aujoui 
de  membres, 
de  la  corporation, 
au  moins  8.000  ir 
sont  exigibles.  Le 
150.000  francs  par  an 


limes,  fondée  en 
subvention  gou- 
que  l’Empire  lui  demanda  dès 

avènement,  pour  l’étrangler. 

rix  de  grandes  privations,  les  ouvriers 
er  et  l’association  continua  do  fonc- 
d’iiui,  elle  comprend  une  trentaine 
demeure  ouverte  à tous  les  ouvriers 
(/liaque  associé  doit  apporter 
lies,  sur  lesquels  â.OOl)  francs 
1»ÎITpp;  d’alîaires  normal  est  de 
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ANNÉES  ASSOCIÉS  CHIFFRES  d’aFFAIRES  CHIFFRES  DES  BENEFICES 


le  nombre  fut  successivement  porte  a 


Le  fonds  social  est  représenté  par  8ÜÜ  actions 
de  100  francs,  dont  chaque  nouvel  adhérent  doit 
souscrire  au  moins  5 — une  entièrement  libérée 
et  les  quatre  autres  à raison  de  5 francs  par 

mois. 

UAssociaiion  des  ouvriers  facteurs  d’instru- 
ments de  musique  remonte  à 1865.  Ses  débuts  ont 
été  très  pénibles.  Actuellement,  elle  est  très  pro- 
spère. 

L’Association  des  ouvriers  lithographes,  fondée 
en  1866,  à la  suite  d’une  grève  générale  de  la  cor- 
poration, est  en  bonne  situation,  après  avoir  subi 

des  revers  extraordinaires. 

Il  en  est  de  même  de  l’/mpri/nerie  Nouvelle. 

L’^lssociation  ouvjùère  des  ferblantiers  est 
ouverte  à tous  les  membres  de  la  corporation  tra- 
vaillant à Paris,  qui  consentent  à souscrire  une 
part  d’apport  social  de  2.000  francs  libérale 
par  des  versements  hebdomadaires  de  1 franc. 

Dès  l’année  1868,  les  membres  de  cette  associa- 
tion avaient  inséré  cet  article  dans  les  statuts  de 
leur  société  : a L’immoralité  prenant  sa  source 


On  a reproché,  et  non  sans  raison  souvent,  la 
dureté  de  certaines  coopératives  de  Production  à 
l’égard  de  leurs  sociétaires,  ou  de  leurs  auxi- 
liaires, sans  travail.  On  ne  peut  adresser  pareil 
reproche  à VAssociation  ouvrière  des  ferblan- 
tiers, qui  distribue  les  bénéfices  annuels,  par 
parts  égales,  entre  tous  les  associés,  qu’ils  aient 
ou  non  travaillé  pendant  l’exercice  écoulé  ; sauf 
refus,  de  leur  part,  de  travailler,  alors  qu’ils  y 
auraient  été  invités  — ce  qui  est  très  naturel. 


A signaler  encore,  parmi  les  associations  pour 
la  production,  celle  des  Ouvriers  sabotiers,  de 
Limoges;  celle  des  Ouvriers  horlogers,  de  Paris  ; 
des  Charpentiers  de  la  Villette  ; celle  de  Vébô- 
nisterie  parisienne;  des  Ouvriers  peintres  « le 
Travail  »,  dirigée  par  M.  IL  Buisson,  ex-prési- 
dent de  la  Chambre  consultative  ; des  Ouvriers 
tapissiers  ; des  Fabricants  de  Bouchons-Torrent, 
au  Boulou  (Pyrénées-Orientales)  ; celle  des  Char- 
pentiers de  navires,  de  Boulogne-sur-Mer,  fondée 
tà  la  suite  d’une  injustice  patronale  ; celle  des 
Sculpteurs-Mouleurs;  V Union  photographique 
française — qui  favorise  spécialement  les  coopé- 
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Mineurs,  de  Montliieux;  la  Laborieuse,  impri- 
merie coopérative  nîmoise,  dirii^ée  par  notre 
ami  Cl.  Gignoux,  et  fondée  grâce  surtout  au 
dévouement  de  M.  de  Boyve,  directeur  de  V Eman- 
cipation ; les  Mineurs  de  Rive-de-Gier ; la  Cor- 
donnerie sénonaise,  soutenue  par  V Econome,  de 
Sens;  la  Verrerie  Stéphanoise,  de  Yénissieux, 
près  Lyon,  etc.,  etc. 


rative  de  Serrurerie  et  de  Fonderie,  créée  à 
l’aide  de  parts  de  5 fr.  55,  possédait,  en  1881,  un 
capital  de  ââ.OilO  francs,  faisait  100.00!)  francs 
d’alïaires  par  an  et  payait  ses  ouvriers  h fr.  1*5 
par  jour. 


Quoi({uo  l’Angleterre  passe,  le  plus  souvent, 
pour  être  exclusivement  vouée  à la  coopération 
distributive,  il  ne  faut  pas  croire  qu’il  n’existe 
pas  chez  elles,  un  mouvement  productif  très 
accentué.  Nous  avons  montré  l’importance  du 
mouvement  de  production  dans  les  Wliolesales 
et  en  diverses  coopératives  de  consommation. 
iMais,  à coté  de  ces  organismes-là,  il  y en  a d’autres 
qui  se  livrent  aiissi  à la  coopération  productive. 
Nous  n’appellerons  pas  «coopératives»,  les  socié- 
tés capitalistes,  anonymes,  fondées  par  la  réunion 
d’actions  souscrites  par  des  ouvriers  (([ui  délè- 
guent l’iin  d’eux  à la  direction),  car  elles  ne 
relèvent  pas  du  coopératisme  — qui  implique  le 
travail  personnel  du  coopérateur. 

Mais  en  tenant  compte  de  ces  conditions,  on 
peut  avancer  qu’en  1808,  il  y avait  en  Angleterre 
âOl  coopératives  autonomes  de  production,  englo- 
bant 8.0U0  ouvriers  et  produisant,  sans  patron, 
pour  73  millions  de  francs  de  marchandises  (1). 

Une  des  plus  vieilles  coopératives  de  produc- 
tion est,  en  Angleterre,  celle  de  Ilebden-Bridge, 
pour  la  fabrication  du  velours  coton  (futaine)  et 
de  vêtements  tout  faits. 

Depuis  1850,  il  y avait,  à Ilebden-Bridge,  un 

(1)  V.  Cil.  Gide,  Princii)es  cVEconomie  Politique,  G®  éd., 
p.  558,  note  I. 


Toute  action  politique  ou  économique  qui 
s’exerce  sur  la  France  a généralement  une  réper- 
cussion sur  la  Belgi({ue.  Ce  pays  suivit  le  mouve- 
ment coopératif  français;  mais  il  y mit  moins 
d’entrain.  Toutefois,  ou  peut  voir  dans  quelques 
villes  belges  un  certain  nombre  de  ces  associa- 
tions, — surtout  des  brasseries  coopératives. 


En  Allemagne,  le  mouvement  n’est  pas  aussi 
dévelo})pé  qu’en  France  ; il  s’en  faut  de  beau- 
coup. 


En  Italie,  les  formes  coopératives  pour  la  pro- 
duction relèvent  plutôt  des  Coopératives  de  Tra- 
vail, — que  nous  étudierons  un  peu  plus  loin. 
Toutefois,  il  convient  de  signaler  la  coopérative 
de  Sampierdana,  près  de  Gênes,  qui  est  composée 
de  150  ouvriers  environ,  et  construit  des  locomo- 
tives et  des  chaudières  de  navires. 

11  y en  a encore  quehjues  autres;  notamment, 
à Bologne. 


lin  Espagne,  sont  quelques  rares  coopératives 
de  iiroductiou.  A Lisbonne  (PortunaL.  la  Cooné- 
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syndicat  de  coupeurs  de  futaine.  Un  jour,  à la 
suite  de  la  mort  misérable  d’un  de  leurs  vieux 
camarades,  les  syndiqués  décidèrent  de  verser 
30  centimes  par  semaine  pour  fonder  une  Société 
de  secours  mutuels  et  aussi  une  industrie  de  fu- 


Association  ouvrière  de  Hebdeii-Bridge. 


taine,  de  vêtements  confectionnés,  ainsi  qu’une 
teinturerie. 

Sur  les  90  ouvriers,  1 seul  possède  125  francs 
et  il  leur  faut  25.000  francs  pour  l’achat  de  leur 
matériel  ! Ils  travaillent  à la  coupe  du  drap  pour 
quelques  coopératives  de  consommation  et,  à la 
fin  du  premier  trimestre,  ils  ont  en  caisse 
925  francs.  A la  fin  de  1870,  ils  sont  95  pour  une 

encaisse  de  2.0.50  francs. 

Eu  1871,  les  travailleurs  s’installent  dans  un 

nouveau  logement  et  fout  pour  ^uO  francs  d affai- 
res par  mois.  Lloyd  Jones  vient  visiter  l’usine  et 
fait  une  telle  propagande  que  les  Wholesales 
anglais  et  écossais  patronnent  les  coopérateurs 
d’IIebden-Bridge. 
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A la  fin  de  1873,  les  travailleurs  ont  des  rela- 
tions d’affaires  avec  130  coopératives  de  consom- 
mation ; ils  doivent  agrandir  leur  entreprise.  Us 
achètent  le  domaine  de  Nutclough,  où  se  trou- 
vent une  source  d’eau  pour  la  teinture,  un  mou- 
lin une  chute  d’eau,  une  machine,  une  chau- 
dière une  maison  et  du  terrain.  L’argent  manque 
encore  ; mais  les  coopérateurs  et  les  Wholesales 
avancent  les  230.000  francs  nécessaires  a la  mise 

en  marche  de  1 industrie. 

En  1875,  les  coopératives  actionnaires  possé- 
daient pour  89.500  francs  d’actions. 

En  1887,  on  établit  une  machine  à tisser  avec 

m métiers  pour  la  fabrication  du  drap. 

En  1875,  le  chiffre  d’alfaircs  était  de 

_ JiOo.OOO  fr. 

__  610.000  fr. 

iS  - 

1895,  — 1.153./o0fr. 

Les  actionnaires  étaient  au  nombre  de  786, 
dont  298  sociétés  coopératives,  288  ouvriers, 

divers  200. 

Les  bénéfices  sont  partagés  entre  les  coopera- 
tives actionnaires  au  prorata  de  leurs  achats  et 
entre  les  travailleurs  proportionnellement  au 
chiffre  de  leurs  salaires,  prélèvement  fait  de  l’in- 
térêt au  capital,  du  fonds  de  réserve,  du  fonds 
d’assurances  et  d’instruction  (1). 

Une  autre  coopérative  célèbre  en  Angleterre 
est  VAssociaiion  coopératwe  pour  la  fabrication 

(1)  V.  Jos.  Gveen^vood,  VAssociation  de  Production  de  lleb- 
den-Bridge,  {Almanach  de  la  Coop.  t>anç.  pour  18J1.) 


i 
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laine,  (le  vêtements  confectionnes,  ainsi  ({U  une 
teint  nrecie. 

Sur  les  DU  ouvriers,  1 seul  possède  lâ5  francs 
et  il  leur  faut  5o.UU0  francs  pour  l’achat  de  leur 
matin-iel  ! Ils  travaillent  à la  coupe  du  drap  pour 
(|uel([ues  coo[>erati ves  de  coiisomination  et,  a la 
fin  du  premier  trimestre,  ils  ont  en  caisse 
francs.  A la  fin  de  1S7U,  ils  sont  05  pour  une 

encaisse  d(*  '^.U.»U  francs. 

l'm  li^Tl,  travailleurs  s’installent  dans  un 
nonvc'an  loumnentet  font  pour  /oO  francs  dallai— 
i-es  par  mois.  Lloyd  .loues  vient  visiter  l’usine  et 
fait  une  telle  propagande  ((ue  les  ^^llolesales 
analais  et  écossais  ^latronnciit  les  cooiiérateurs 


Les  actionnaires  eiaieni  au  ...  . . . 

dont  2!I8  sociétés  .■oopéi-atives,,  iS8  ouvnc-s, 

divers  iâOU. 

Les  bénéfices  sont  partagés  entre  les  coopera- 
tives actionnaires  au  prorata  de  leurs  achats  et 
entre  les  travailleurs  proportionnellement  au 
chilTre  de  leurs  salaires,  prélèvement  fait  de  1 in- 
térêt au  capital,  du  fonds  de  réserve,  du  fonds 
d’assurances  et  d’instruction  (l). 

Une  autre  coopérative  célèbre  en  Angleteiie 

est  \\\ssociaiu)n  CiM^pérativc  pour  la  [abncaliuii 

(1 , V.  Jos.  Greenwood,  VA.^^ocinfion  .h-  Production  de  lleb- 
. ^ - J ..  I Al, ,h>.  la  CoOl).  t'ranç.  pour 
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rateur  riche),  fait  à l’heure  actuelle  environ 
700.000  francs  d’affaires  par  an. 


Nous  verrons  plus  loin  l’importance  du  Faim 
lisière  de  Guise  (Aisne).  Mais  l’exemple  le  plus 
éclatant  de  vitalité  et  de  succès  fourni  par  une 
coopérative  de  production,  opérantdans  de  bonnes 
conditions,  est  celui  des  Magasins  du  Bon  Marché, 
de  Paris  (1). 

Le  Bon  Marché  n’est  pas  exclusivement  l’œuvre 
des  coopérateurs.  C’est  Boucicaut,  un  simple  em- 
ployé de  commerce,  qui  l’a  fondé  en  18oâ,  en 
s’associant  avec  un  marchand  de  deuxième  ordre. 
A cette  époque,  le  Bon  Marche  faisait]*. 500. 000  fr. 
d’affaires;  onze  ans  après,  en  1803,  il  eu  laisait 
7 millions  ; c’est  alors  que  l’associé  se  retira. 

Boucicaut,  n’étant  pas  riche,  se  fit  commanditer 
et  inausura  une  nouvelle  méthode  de  >ente.  11  fit 
force  réclame  ; vendit  de  bons  articles,  à des  piix 
très  modérés.  Il  introduisU  chez  lui  la  division 
et  la  spécialisation  du  travail  au  plus  haut  de- 
gré. Cela  détermina  le  succès  de  son  entreprise  ; 
au  point  que,  en  1877,  lors  de  sa  mort,  le  Bon 
Marché  faisait  pour  77  millions  de  ventes.  Sa 
veuve  continua  les  affaires  dans  les  memes  con- 
ditions et,  en  1887,  elle  donna  l’institution  à ses 

employés.Acetteépoque,le/lon  J/arc/ié  valaitbien 

()0  millions  environ  ; mais  M"^®  Boucicaut  l’estima 
20  millions,  divisés  en  JjOO  parts,  de 50.000  francs 
l’une;  en  exigeant  que  le  per^onneldemeurât  seul 


Coopérative  de  production  de  Leicester  (fabrication  de  chaussures) 


qui  est  devenue  florissante  depuis 
prouve  le  tableau  suivant  : 


nombrr  d’associés  capitai. 


ANXKHS 


RESERVE 


AFFAIRES 


230  10.500  fr.  .50f)  fr 

^‘78  87.000  n h.:m  . 

18-h  707  119.000  » 6.2.:.0  . 

]>35  225.325  n 11.150  « 

1896  1.070  ;.!*7.000  « 22.025  . ] 

Lu  1 rance,  dans  la  meme  industrie, 
des  1 rav ailleurs  fougerais  (après  av 
sombrer,  et  après  avoir  été  relevé  par  î 


(l)  V.  Revue  des  Deux-Mondes,  lo  Mécanisme  de  la  vie 
moderne,  par  G.  d’Avcnel. 


''n.irér.iiivo  .!<•  ion  de  Loi, -ester  (fabri.-at Ion  de  --lianssm-es). 

qui  est  (lovemio  lloi-issantc  (kqtiiis,  ainsi  ((uo  |o 
pi’ouvo  Je  taitleau  suivant  : 

ANNI-aCS  XOMHUn  D ASSOCIKS  rAI-ITAT.  RKSICUVK  AFKAIKRS 


1SS7 

ISSU 

is-.il 


ISÎKi 


‘Î5(  1 

ln..Y)0 

IV 

--.(  K 1 (V. 

70.000  fl 

r>7s 

87.  (K  10 

/i.;ioo  - 

;’)M.o/,o  -, 

1 1 1 

1 10. (M  10 

w 

(‘..tMi  „ 

0'>8.;!.'io  -, 

UVt 

•> 

1 1 . ] . >(  ( « 

8;!',.. -no  -, 

1 .07(1 

.'.'.7.01 10 

« 

•>•>.035  » 1 

.183. '.00  -, 

lài  lM‘aiic(\  (laiis  la  nir-iue  iiulnstrio,  l’.U'e///;* 
les  Trarailleurs  [nu, jurais  (après  avoir  Cailii 
^t.mltrer,  et  après  avoir  été  relt'vé  )>ar  un  eoopé- 
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de  rhaussuees,  l’équilê,  fondée  à Leieesler,  en 

ISS);. 

A (('!(('  epoij ne,  ( j n<‘ itpn's  oii  \ ri(M*s  se  l'èn  n issen t, 
^loupent  un  certain  noinlna*  dt*  Icnirs  cainarad<*s, 
empruntent  un  cajntai  (convei*t,  dejtnis,  j)ar  les 
( ooptM’ati ves)  avec  letpiel  ils  èlèvc-nt  une  usine, 
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ratenr  riche),  fait  à l’heure  actuelle  environ 
700. (KHI  francs  d’affaires  par  an. 

Nous  verrons  plus  loin  l’importance  dn  Fami- 
//.s’/ère  de  Cmsc  (Aisne).  Mais  l’exemple  le  plus 
éclatant  de  vitalité  et  de  succès  fourni  par  une 

coopérative  deproduction.opérantdans  de honnes 

conditi(uis,est  celui  des  Maqa.<ins  du  Ikm  Marché, 
de  Paris  (I  ). 

I,e  lUmMarrJté  n’est  pas  exclusivement  l’œuvre 
,h‘s  coopérateurs,  ( est  Poucicaut,  un  simple  em- 
ployé de  commerce,  qui  l’a  fondé  en  l^.oh  en 
s’associant  avec  un  marchand  de  deuxieme  ordre. 
A cette  épo((ne,le  llnii  Mandie  iaisait  ^..>00.0(l0  li . 
d’alTaires  ; onze  ans  après,  en  ISCél,  il  en  faisait 
7 millions  ; c’est  alors  que  l’associé  se  retira. 

Poucicaut,  n’étant  pas  riche,  se  fit  commanditer 
et  inauiiiira  une  nouvelle  méthode  île  "Nente.  II  fit 
force  réclame  ; vendit  de  hons  articles,  a des  ]uix 
très  modérés.  Jl  in  trodui,'<i ! chez  lui  la  division 
et  la  spécialisation  du  travail  au  plus  haut  de- 
(jré.  (’ela  détermina  le  succès  de  son  entreprise  ; 
an  point  ([ne,  en  IS77,  lors  de  sa  mort,  le  Iton 
Marché  faisait  ])onr  77  millions  de  ventes.  Sa 
veuve  continua  les  affaires  dans  les  mêmes  con- 
ditions et,  en  1<SS7,  elle  donna  l’institution  à ses 

employés.  Acette  époque, le valait  bien 

t;0  millions  environ  ; mais  M”’*’  Poucicant  l’estima 
’IO  millions,  divisés  f u MUI  parts,  deutUlOO  francs 
l’iiue;  en  exigeant  ((ue  le  perHUine! deineurrit  seul 

(1'  V.  Itcvw^  l}rnx-Mondci<,  lo  Mrcanisnir  dtt  la 
ituKidrnd,  uu!*  (i.  d’Avf'noI. 
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propriétaire  tleces  parts.  De  plus,  elle  fit  interdire 
de  vendre  ces  actions  à d’autres  qu’aux  employés 
du  Bon  Marché  ; et,  afin  que  le  plus  grand  nom- 
bre de  ceux-ci  pussent  avoir  leur  part  de  l’actif 
social,  le  nombre  d’actions  ([ue  chacun  pourrait 
acheter  fut  limité  et  ces  actions  furent  divisées  en 
huitièmes.  Ceci  était  d’autant  plus  nécessaire  que 
les  actions  émises  en  1880  au  prix  de  50.000  francs, 
valaient,  en  1895,  320.000  francs  à la  Bourse  inté- 
rieure du  Bon  3/arc/ié  et  rapportaient  18.000  francs 
par  an!  — A cette  époque,  le  1/8  de  part  émis  à 
2.250 francs,  se  vendait  couramment  JtO. 000  francs, 
ce  qui  prouve  la  confiance  des  employés  en  la 
puissance  de  leur  institution. 

Cette  confiance  est  méritée,  si  l’on  tient  compte 
de  la  progression  incessante  des  affaires  du  Bon 
Marché  qui,  vendant  en  1877  pour  77  millions, 
vendait,  en  1893,  pour  150  millions  et  réalisait  là- 
dessus  8 millions  tle  bénéfices. 

Le  jour  où  M'"®  Boucicaut  eut  donné  le  Bon 
Marché  à ses  employés,  il  fut  décidé  qu’il  ne 
serait  distribué  aucun  dividende  « jusqu’à  ce  que 
les  économies  eussent  atteint  G millions;  qu’en- 
suite,  jusqu’à  20  millions,  il  serait  mis  à part 
Jè5  p.  100  des  bénéfices  ; et  qu’enfin,  au-dessus  de 
20  millions  (jusqu’à  J»0  formant  le  maximum  au- 
quel on  s’arrêtera),  25  p.  100  du  gain  annuel 
serait  placé  en  fonds  d’Ltatou  obligations  de  che- 
min de  fer  ». 

C’est  grâce  à ce  capital  immobilisé,  que  « les 
actionnaires  ont  pu  acquérir  de  l’Assistance  pu- 
blique, moyennant  Ih  millions,  l’inimouble  où 
est  actuellement  le  Bon  Marché  et  diverses  mai- 


sons necessaires  aux  services  annexes,  ce  qui  les 
dispense  du  payement  de  tout  loyer  ».  — Une 
façon  très  commode  de  se  mettre  dans  ses  meu- 
bles, n’est-ce  pas? 

\jcBon  Marché  VGQoxi  une  movenne  de  Ji.OOOlet- 

y 

très  par  jour,  — et  de  8.000  le  lundi.  Les  Pari- 
siens emportent  annuellement  2 millions  de  colis 
chez  eux,  s’en  font  livrer  Jt  millions  à domicile 
et  les  provinciaux  en  reçoivent  1 million,  — soit 
un  total  de  7 millions  de  colis,  valant  enmovenne 
20  francs  l’un. 

Le  Bon  Marché  faisait  environ  150  millions 
d’affaires  en  189li.  Sur  ces  1.50  millions,  il  payait 
118  millions  à ses  fournisseurs,  2h  millions  de 
frais  généraux  et  il  réalisait  8 millions  de  béné- 
fice.  Sa  publicité  lui  coûtait  de  2 à 3 millions.  Sa 
patente  d’abord  de  1 million,  soit  3 p.  100  de  son 
chiffre  d’affaires,  s’est  élevée  jusqu’au  G p.  100  et 
finalement,  elle  représente  le  12p.  100  de  ses  ventes. 

2 millions  passent  chaque  année  en  victuailles 
au  Bon  Marché  ; « 9 millions  sont  absorbés,  en 
outre,  par  les  appointements  fixes  ou  proportion- 
nels des  employés.  Ces  11  millions  constituent  la 
grosse  part  des  frais  généraux  ; le  reste  se  par- 
tage entre  les  salaires  des  ouvriers,  occupés  dans 
le  magasin  aux  travaux  de  confection,  lingerie  ou 
tapisserie;  les  ports  payés  en  province  et  l’entre- 
tien des  chevaux  et  voitures  à Paris;  le  chauffage 
et  l’éclairage  électrique  produit  par  les  machines 
d’un  millier  de  chevaux-vapeur,  consommant 
J4.OOO  tonnes  de  charbon  et  alimentant  Ji.OOO  lam- 
pes à incandescence  et  3G0  lampes  à arc  voltaï- 
que ». 
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[.ouvre,  son  redoutable  concurrent  parisien.  Il 
fait  près  de  âOO  millions  d’affai  res  par  an  et 
occupe  /*.700  employés  environ.  Il  a ruiné  une 
énorme  quantité  de  petits  boutiquiers  et  abaissé 
considérablement  partout  le  prix  des  marchan- 
dises qu’il  met  en  vente.  Il  montre  tout  ce  qu’on 
peut  attendre  de  la  Coopération  productive  bien 
diri  gée  et,  surioiit,  armée  de  capitaux  abon- 


Néanmoins,  telle  ({u’elle  est,  avec  les  remar- 
quables résultats  ({u’elle  obtient,  cette  Société  ne 
satisfait  pas  les  coopérateurs  qui  voient  dans  le 
f’oopératismo  plus  qu’un  système  commercial, 
purement  mercantiliste. 

Le  IJoii  Marché  ne  })articipe  pas  aux  Congrès 
coopératifs,  nationaux  et  internationaux  et  n’a 
pas  adhéré  à la  Chambre  consultative.  Cela  tient 
sans  doute  a ce  (|ue  là,  plus  encore  que  dans 
toute  autre  coopérative  de  pi’oduction,  on  peut 
reman{uer  une  grande  déviation  dans  les  prin- 
cipes qui  ont  présidé  à leur  fondation. 

Les  associés  initiaux  se  proposaient  d’éliminer 
le  salariat,  la  Coopération  productive  le  recon- 
stitue. Cela  se  volt  dans  \e  Bon  Marché  et  dans  un 
grand  nombre  d’autres  sociétés,  les  plus  lloris- 
santés  surtout.  Car,  à un  moment  donné,  elles  se 
ferment,  refusent  tout  nouvel  associé,  acceptent 
des  auxiliaires  qui,  même  participant  aux  béné- 
fices, restent  des  salariés,  et  la  coopérative  de  pro- 
duction se  transforme  en  société  de  petits  patrons 

réunis,  qui  font  travailler  d’autres  ouvriers  pour 
leur  compte. 
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C’est  par  là  que  pèche  le  système  (1). 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  Bûchez,  qui 
était  un  Saint-Simonien  mystique,  voulait  que  le 
capital  de  l’Association  constitué  d’abord  par  les 
cnargncs  tics  associés,  puis  par  les  bénéfices  de  la 
coopérative  de  production,  restât  ..  toujours  ina- 
liénable  et  indivisible,  grossissant  ainsi  de  géné- 
rations en  générations  au  profit  de  tous  ceux  qui 
voudraient  en  profiter  en  entrant  dans  l’Associa- 
tion, jusqu’à  ce  qu’il  eût  absorbé  tout  le  capital 
industriel  du  pays  et  réalisé  ainsi  l’appropriation 
de  tous  les  instruments  de  production  par  les 

Associations  ouvrières  (2).  « 

Ce  plan  d’action,  préconisé  par  un  utopiste 
ne  manquait  pas  de  grandeur.  Si  l’on  songe  que 
les  Asscciations  religieuses  possédaient  officielle- 
ment, en  1881,  pour  800  millions  de  biens  de 
mainmorte  et  qu’en  1898  elles  on  possédaient 
officiellement  deux  milliards,  on  peut  se  deman- 
der à combien  s’élèverait  actuellement  le  capital 
de  mainmorte  laïque  demandé  par  Bûchez  — si 
les  intéressés  avaient  voulu  l’écouter. 

Mais  il  n’en  fut  rien.  Les  Associations  de  Pro- 
duction (lu’il  fonda,  en  1831  et  183.!*,  n’étaient  pas 
imbues  de  l’esprit  solidariste,  manquaient  de  ca- 


(1)  Quelques  exemples  pris  parmi  les  sociétés  parisiennes  : 

Facteurs  de  pianos  : 30  salariés  pour  11  associés  = 2,727  0/0 

Menuisiers  en  voitures  : JO  ^ ^ ^ 

“al  social  des  Lunettiers  est  *nonté  de  francs 

à 2.200.000  francs  et  le  prix  de  l’action  s’est  éleve  de  300  francs 

T 50  000  francs  ! . /.  • 

(2)  V.  Ch.  Gide,  Almanach  de  la  Coopération  française 

pour  1893,  p.  9* 
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pitaux.  L’entreprise  avorta.  Ce  fut  regrettable  ; 
car  ces  associations  n’auraient  pas  donné  aux 
coopérateurs  le  spectacle  déplorable  de  certaines 
coopératives  de  production  manquant  à leurs 
principes  fondamentaux,  — comme  cela  se  pro- 
duisit en  1860,  et  malgré  les  protestations  indi- 
gnées des  Équitables  Pionniers,  dans  la  grande 
filature  coopérative  de  Rochdale,  dont  le  capital 
social  a été  absorbé  par  lâ.OOO  actionnaires. 

La  réalisation  du  plan  de  Bûchez  aurait  aussi 
permis  la  création  progressive  d’industries  coo- 
pératives , opérant  normalement,  c’est-à-dire 
créées  en  temps  opportun  et  munies  des  capitaux 
nécessaires  à leur  bon  fonctionnement. 

La  plupart  de  ces  conditions  fondamentales 
n’ont  pas  été  réalisées  par  la  majorité  des  coopé- 
ratives de  production.  Cela  explique  leur  insuc- 
cès relatif  — en  France  surtout.  Tandis  qu’en 
Angleterre,  où  elles  sont  commanditées  par  cer- 
taines coopératives  de  consommation  et  par  les 
Wholesales  — l’écossais  surtout  — qui,  en  outre, 
achètent  les  produits  de  leur  fabrication,  elles 

sont  très  prospères,  en  général. 

>Iais  là  aussi,  un  défaut  apparaît.  Ces  coopéra- 
tives, créées  un  peu  à la  diable,  se  disputent  la 
clientèle  des  stores,  magasins  de  détail,  se  font 
une  terrible  concurrence  et,  par  cela  meme,  in- 
troduisent dans  le  système  solidariste  des  procé- 
dés de  compétition,  réprouvés  par  bon  nombre  de 
coopérateurs. 

La  méthode  préconisée  et  suivie  le  plus  souvent 
par  les  Wholesales,  met  la  Coopération  à l’abri 
de  ces  batailles  économiques— puisque  ces  grands 
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ratclirs  n’ont  pas  tenu  beaucoup,  parce  que  s’ils 
avaient  l’amour  du  travail,  ils  manquaient  des 
moyens  de  le  faire  valoir  — de  capitaux. 

Les  Chevaliers  du  Travail  n’ont  plus  une  grande 
influence  dans  les  États-Unis  et  le  mouvement 
coopératif  dans  la  Production  y est  insignifiant. 

Le  G octoI)re  181)G,  les  coopérateurs  américains, 
réunis  pour  le  premier  congrès  coopératif,  à 
Cambridge  (Massachusetts),  après  avoir  entendu 
le  professeur  Peabody  constatant  que  « la  coopé- 
ration n’est  que  l’application  de  l’idéal  chrétien  », 
adoptèrent  le  rapport  de  M.  Mac  Cartney,  de  Rock- 
land,  démontrant  que  l’organisation  coopérative 
d’après  le  système  Rochdalien  est  la  seule  appli- 
cable aux  États-Unis.  C’est  aller  un  peu  loin!... 


magasins  ne  produisent  que  lorsqu’ils  sont  sûrs 
de  trouver  des  acheteurs  et  ([ue  les  énormes  capi- 
taux dont  ils  disposent  leur  permettent  de  pro- 
duire ces  marchandises  avec  le  minimum  de  frais 
et  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

L’indigence  de  capitaux,  et  par  conséquent  de 
réserves,  est  un  point  très  important  dans  la  vie 
des  Coopératives  de  Production  — puisque  telle 
société  dont  les  membres  fournissaient  un  labeur 
exagéré,  surhumain  pres({ue,  a dû  li({uider  par 
manque  d’argent.  Cela  est  si  vrai,  qu’en  France, 
le  gouvernement  soutient  la  plupart  d’entre  elles 
par  des  subventions  annuelles.  En  181)7,  leur  chif- 
fre s’élevait  à 87.000  francs  — ce  ([ui  prouve  une 
bonne  intention  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, — et  surtout  de  la  Ville  de  Paris;  mais  pas 
une  grande  prospérité  parmi  ces  coopératives. 


centuées  — avec  la  Production  pour  but. 

Dans  l’Adélaïde,  à Melbourne  (Australie),  il  s’est 
formé  des  associations  de  cordonniers,  de  tail- 
leurs. Dans  ce  pays  aussi,  il  existe  des  associations 
pour  la  recherche  de  l’or  — mais  elles  sont  peu 
florissantes. 

En  France  et  en  Belgique,  ce  mouvement  est 
plus  accentué.  Mais  c’est  en  Angleterre  surtout 
qu’il  prend  beaucoup  d’ampleur.  Lors  de  la 
grande  grève  des  mécaniciens-—  18G7-1898  — des 
personnes  autorisées  nous  ont  demandé  des  ren- 
seignements sur  le  mouvement  coopératif  dans 

plutôt  do  petits  eommei-çants,  ennemis  dos  capitalistes  et 
aussi  des  coopérateurs.  V.  Vanderveldo  et  G.  Destrée,  le  So- 
cialisme en  Belgique. 


Chacun  a plus  ou  moins  entendu  parler  des 
Chevaliers  (la  Travail  a Knights  of  Labor».  C’est 
une  organisation  de  travailleurs,  fondée  dans  les 
États-Unis,  par  un  ouvrier  tailleur,  Uriah  Ste- 
phens. Au  début,  les  Chevaliers  du  Travail,  dont 
le  programme  répondait  assez  à celui  de  nos 
Syndicats  ouvriers,  voulurent  se  lancer  dans  la 
Coopération  productive,  ouvrirent  des  magasins 
de  vente  dans  les  urandes  villes  du  Nord  et  se 
substituèrent  aux  gros  capitalistes  producteurs. 

Les  Kiiifjhts  Labor  avaient  des  ramifications 
un  peu  partout,  dans  le  monde  entier,  — justju’en 
Belgique  (1).  Malgré  leurs  promesses,,  ces  coopé- 


1)  Pourtant  ici,  \qs  Chevaliers  du  Travail  sü  composaient 
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la  Production  en  France.  L’échec  des  mécani- 
ciens, qui  ont  épuisé  leurs  réserves  financières 
pendant  la  grève,  les  a quelque  peu  dégoûtés 
de  cette  lutte  économique.  Aussi  beaucoup 
sont-ils  décidés  à devenir  leurs  propres  patrons, 
dès  que  la  caisse  syndicale  sera  garnie  à nou- 
veau. 

D’autre  part,  de  nombreuses  coopératives  de 
consommation  anglaises  veulent  soutenir  leurs 
efforts. 

Si  les  projets  des  syndicats  anglais  se  réalisent, 
leur  ingérence  dans  la  Production  peut  avoir  une 
très  grande  portée  économique. 

Comme  on  le  voit,  la  France  et  l’Angleterre 
renferment  le  plus  grand  nombre  de  coopératives 
de  Production  — l’Angleterre  surtout,  à cause  des 
ressources  fournies  par  les  coopératives  de  con- 
sommation. 

En  Suisse,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  il  y a 
de  nombreux  syndiqués  partisans  de  l’action 
coopérative  pour  la  Production.  M.  Sanftleben, 
délégué  suisse  au  congrès  de  Londres  (189/j,  a 
émis  un  vœu  en  ce  sens.  M.  Landauer,  délégué 
allemand  au  même  congrès,  l’a  aussi  approuvé  — 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  coopération  pro- 
ductive agricole,  et  M.  le  docteur  Ladislas  Gum- 
plowicz  et  quelques-uns  de  ses  amis  anglais  van- 
tent souvent  les  coopératives  autonomes  de  pro- 
duction, — sous  l’inspiration  des  opinions  prou- 
dhoniennes  qui  jouissent  d’une  certaine  influence 
en  ces  divers  pays. 

D’après  l’enquête  effectuée  parl’O/’/tce  du  Tra- 
vail, il  y avait  à Paris  une  trentaine  de  coopé- 
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ratives  de  Production  en  Ibol,  oi  en  u 

1885,  8b  en  1895  et  92  en  1897. 

Les  71  sociétés  parisiennes  conif 
en  1885,  b.500  sociétaires  avec  un  c 
5.350.000  francs;  en  1895,  ce  chiffre 
à 6.350.000  francs. 

En  1895,  les  132  coopératives  de  Prod 
France  groupaient  9.000  associés.  130 
tionné  pendant  toute  1 année;  les  ai 
manque  de  travail,  pendant  une  par 
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ANNEES  NOMBRE  DE  COOPÉRATIVES 
de  production. 


AFFAIRES 


BENEFICES 


patron,  est  payé  par  lui,  et  le  patron  retire  tous 
les  bénéfices  de  l’entreprise. 

Dans  une  Société  coopérative  autonome,  le  ca- 
pital étant  fourni  par  des  tiers  — à qui  il  est  plus 
tard  remboursé  — ou  par  les  coopérateurs 
eux-mêmes,  les  ouvriers  deviennent  les  copro- 
priétaires de  l’institution.  Ils  choisissent  leur  di- 
recteur, fixent  leurs  salaires  au  taux  normal  des 
industries  capitalistes  voisines,  puis  prennent 
leur  part  de  bénéfices,  dont  ils  font  ou  ne  font 
pas  bénéficier  leurs  auxiliaires.  — Ce  genre  de 
coopérative,  nous  l’avons  vu,  tend  à transformer 
l’ouvrier  en  capitaliste,  le  jour  où  il  se  retire  et 
en  fait  travailler  d’autres  à sa  place. 

Dans  une  Société  ouvrière,  il  n’y  a pas  de  pro- 
priétaire, ni  de  copropriétaires.  — Le  capitaliste 
est  collectif,  ou  bien  disparaît,  perd  ses  droits, 
dès  que  l’entreprise  fonctionne.  — Ici,  l’argent 
est  fourni  par  un  tiers  — coopérative,  Wholesale, 
syndicat  ou  autre.  — L’ouvrier  reste  toujours  le 
salarié  de  l’entreprise.  Les  bénéfices  (provenant 
du  sursalaire)  profitent,  non  pas  aux  ouvriers, 
mais  à la  collectivité.  C’est  le  cas  de  la  Verrerie 
ouvrière  d’Alhi  qui  a été  appelée  quelquefois 
Coopérative  de  Production.  La  forme  coopéra- 
tive serait  la  Verrerie  aux  Verriers,  comme 
celle  de  Vernissieux  ; celle  d’Albi  est  une  Verre- 
rie ouvrière.  — A Albi,  le  capital  fourni  par  des 
dons,  des  cotisations  de  syndicats  et  de  coopéra-. 
tives,  est  la  propriété  de  tous  les  travailleurs. 

Nous  n’avons  pas  ici  à insister  sur  la  Verreiùe 
ouvrière  d’Albi;  mais  nous  croyons  devoir  signa- 
ler ce  qui  a manqué  à cette  usine  pour  réussir  au 


oO  2o. 000. 000  fl 

” 3/..000.000  » 

105  avec  6. OUI  associés  59.100.000  » 
201  » 8.900  » 73.000.000  ™ 


Dans  ce  pays,  les  coopérateurs  sont  divisés  en 
deux  camps:  les  coopérateurs  qui  veulent  créer 
des  usines  ou  des  ateliers  coopératifs  et  ceux  qui 
veulent  créer  tles  coopératives  autonomes  de  Pro- 
duction (semblables  à celles  que  nous  venons 
d’étudier). 

Les  partisans  de  la  production  organisée  par 
les  Wholesales,  ou  fédéralistes,  veulent  que  les 
ouvriers  restent  les  salariés  des  institutions  coo- 
pératives; les  partisans  des  coopératives  autono- 
mes ou  individualistes  — mieux  autonomistes 
— veulent  que  les  ouvriers  deviennent  les  copro- 
priétaires de  leurs  industries. 

Les  partisans  des  idées  de  Robert  Owen  et  des 
hqiiitahles  Pionniers  de  Rochdale  sont  acquis  la 
première  forme,  tempérée  par  la  Participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  des  entreprises  indus- 
trielles. C’est  là  le  principe  de  la  majorité  des 
coopérateurs  français. 
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mieux  des  travailleurs  intéressés.  Il  lui  a man- 
qué, comme  à la  plupart  des  coopératives  de  pro- 
duction françaises,  des  capitaux  abondants  et  des 

débouchés  constants  (1). 

Et  ces  faits  prouvent  que  la  coopération  pro- 
ductive, l’atelier  coopératif,  ou  l’industrie  ou- 
vrière, pour  réussir,  doivent  avoir  à leur  base  la 
coopération  distributive  qui  leur  fournira  les  ca- 
pitaux nécessaires  et  des  débouchés  assurés  (2). 

(Il  V.  Émancipation  du  15  janvier  1898  : la  Ven-cru 
oavrière  d’Albi,  par  E.  de  Iioyve,et  le  Néo-Cooperatismi  et 

le  Communisme  libertaire,  par  A.-D.  Rancol.  . . . 

V G -J.  Ilolvoake  —,  Les  principes  qui  conduisirent  a 

la  Coopération,  dans  V Almanach  des  Coopérateurs  belges 
pour  1893,  pp.  18,  19,  50. 


LES  ASSOCIATIONS  COOPERATIVES 

DE  TRAVAIL 


Ces  associations  qui,  par  un  côté,  tiennent  à la 
Coopération  productive,  sont  une  forme  plutôt 
particulière  à l’Italie,  où  on  les  désigne  le  plus 
souvent,  sous  le  nom  d associations  de  « biac- 
cianti  »,  c’est-cà-dire  d’ouvriers  vivant  uniquement 
de  leurs  bras;  en  France,  on  les  appellerait  plu- 
tôt Associations  de  journaliers  (1). 

Elles  se  composent  de  travailleurs  sans  capital, 
([ui,  sous  la  direction  d’un  chef  élu,  se  chargent 
cà  forfait  d’un  travail  déterminé,  soit  dans  l’agri- 
culture, soit  dans  les  travaux  de  déchargement, 
de  terrassement,  de  construction  de  maisons,  de 
routes  et  même  de  chemins  de  fer.  Ces  associa- 
tions soumissionnent  aussi  dans  les  entreprises 

de  l’État  ou  des  communes. 

Tant  que  les  braccianti  ont  du  travail,  l’asso- 
ciation continue;  quand  ils  n’en  ont  plus,  elle  se 
désagrège,  pour  se  reformer  encore  en  temps  op- 
portun. 

C’est  surtout  dans  le  Nord  et  le  Centre  de  l’Italie 
que  ces  sociétés  sont  nombreuses.  Celle  de  Ra- 
venne  a pris  à sa  charge  une  entreprise  de  che- 
mins de  fer  en  Grèce  et  a,  pendant  des  années. 


(1)  V.  Ugo  Rabbono,  Almanach  de  la  Coopération  fran 
çaise  pour  78.9^. 


occupé  ses  membres  à l’amélioration  et  à la  cul- 
ture de  la  campagne  romaine. 

Dans  les  provinces  de  Bologne,  Emilie,  .Man- 
toue,  Modène,  les  associations  de  braccianti  se 
sont  fédérées  et  ont  adopté  des  tarifs  communs 
pour  éviter  la  dépréciation  de  la  main-d’œuvre. 

M.  Vanderrijdt  cite,  dans  les  Coopérateurs 
belges,  le  cas  de  ces  ouvriers  qui  traitèrent  avec 
un  propriétaire  de  la  Cittadella  pour  exploiter 
ses  terres  et  qui  réussirent  à augmenter  leur 
bien-être.  Il  cite  encore  la  coopérative  de  Gênes 
pour  le  déchargement  du  charbon. 

En  1890,  la  plus  grande  partie  des  égouts  de 
Milan  a été  exécutée  par  la  Société  coopérative 
des  maçons  milanais,  qui  a touché  plus  de 
JiOO.OOO  francs  pour  ces  travaux.  Dans  la  Société 
d’Imola,  il  y a des  « affiliés  » et  des  coopé- 
rants ».  Dans  celle  de  Cesena,  les  bénéfices  an- 
nuels vont  aux  associés  et  les  actionnaires  ne 
touchent  que  le  5 0/0  de  l’argent  versé  par  eux  ; 
tandis  que  dans  la  Societa  di  }faratori  in  Mi- 
lano , ceux-ci  touchent  du  6 0/0. 

En  Italie,  il  y avait,  en  1890,  1*3  coopératives 
de  travail;  en  189.o,  on  en  comptait  250  environ; 
en  1898,  leur  nombre  dépasse  300. 


ou  de  travail,  ayant  donné  aux  coopérateurs  une 
importante  affaire  pour  la  retaille  en  régie  de 
ses  vieux  pavés  — que  les  ouvriers  avaient,  aupa- 
ravant et  si  souvent,  levés  contre  elle-même,  — 
l’Association  des  ouvriers  piqueurs  porta  le  nom 
bre  de  ses  sociétaires  à ho  et  son  capital  à 
5.000  francs,  et,  deux  ans  plus  tard,  à 10.000  fr. 

En  1887,  l’Association  avait  exécuté  pour 

13.3.51  francs  de  travaux  (main-d’œuvre). 

En  1888,  l’Association  avait  exécuté  pour 

89.127  francs  de  travaux  (main-d’œuvre). 

En  1889,  l’Association  avait  exécuté  pour 
92.7()7  francs  de  travaux  (main-d’œuvre). 

En  1890,  l’Association  avait  exécuté  pour 

103.108  francs  de  travaux  (main-d’œuvre). 

En  1892,  l’Association  avait  exécuté  pour 

107.253  francs  de  travaux  (main-d’œuvre). 


La  Société  des  ouvriers  casseurs  de  pierres  du 
département  de  la  Seine  a été  fondée  en  1888. 
Elle  a pour  mission  d’utiliser  les  pavés  de  rebut 
pour  l’empierrement  des  chaussées  macadami- 
sées, au  moyen  d’un  cassage  méthodique  opéré 
à la  main. 

Avant  la  constitution  de  l’association,  des  en- 
trepreneurs se  chargeaient  de  l’opération  et  la 
faisaient  exécuter  par  des  tâcherons,  qu’ils 

payaient  3 fr.  75  le  mètre  cube.  Les  ouvriers, 
s’étant  syndiqués,  demandèrent  ce  travail  à la 
Ville  de  Paris  et  l’obtinrent.  Avant  ainsi  éliminé 

«J 

tout  intermédiaire,  chaque  travailleur  toucha 
5 fr.  — au  lieu  de  3 fr.  75  — par  mètre  cube  de 
pierre  cassée. 


En  France,  il  y en  a aussi  un  certain  nombre. 
Lue  des  plus  anciennes  est  V Association  des  ou- 
vriers piqueurs  de  grès  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine,  créée  en  1880,  au  capital  de 
2.000  francs, divisé  en  actions  de  50  francs,  répar- 
ties entre  33  associés.  Mais  la  Ville  de  Paris,  très 
dévouée  aux  associations  ouvrières  de  production 
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La  Ville  de  Paris  reçoit  du  travail  soigné,  sans 
augmenter  ses  dépenses,  et  les  ouvriers  sont  plus 
heureux. 

En  1805,  les  coopératives  de  travail  (pour  la 
voirie)  ont  occupé  330  ouvriers,  qui  ont  exécuté 
pour  073.783  fr.  de  travaux  et  reçu  UOd.OSS  fr.  de 
salaires. 


Il  s’est  fondé  une  association  de  chiffonniers  à 
Lyon,  mais  elle  n’a  pas  fonctionné. 

Tout  récemment,  il  s’en  est  créé  une,  dans  la 
même  ville,  pour  la  distribution  des  journaux  à 
domicile.  De  subtils  « chandsd’journaux  « ont 
trouvé  pénible  de  courir  comme  des  endiablés  à 
travers  la  grande  ville  et  de  re]).asser  trois,  cinq 
ou  dix  fois  au  même  endroit.  Ils  ont  établi  entre 
eux  une  certaine  division  du  tiavail,  très  profi- 
table pour  les  intéressés  (au  point  de  vue  physio- 
logique), sans  nuire  en  rien  à leurs  bénéfices 
respectifs.  De  plus,  ils  achètent  les  journaux  en 
coopération. 


11  y a encore,  à Pa.vh,V Association  des  oiivT'i ers 
fjraniticrs;  celles  des  Paveurs  de  ParU;  le  Pa- 
vage; V Union  fraternelle  des  puisatiers,  terras- 
siers, cimentiers;  V Association  des  maçons  et  ter- 
rassiers; ['A  Prévoyante,  association  des  frotteurs 
encaustiqueurs,  etc.,  etc. 

En  province,  on  trouve  au  Havre  la  Société 
coopérative  des  ouvriers  charbonniers  du  Port, et 
à Bordeaux  V Epargne,  association  des  ouvriers 
paveurs  et  cimentiers,  ainsi  que  la  Société  coopé- 
rative des  ouvriers  terrassiers. 
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M.  J.  Gaufrés  a signalé  dans  VÉmancipation 
du  15  septembre  1897,  cette  coopérative  de  travail, 
connue  sous  le  nom  de  Syndicat  des  Guides  de 
Chamonix  ».  Le  but  de  ce  Syndicat  est  de  « légler 
la  distribution  équitable  des  courses  des  étran- 
gers au  Mont  Blanc  et  dans  ses  alentours  ».  Ses 
origines  remontent  au  commencement  du 
XIX®  siècle.  Depuis  queh[ues  années,  il  s’est  con- 
stitué sur  les  bases  de  la  loi  de  188Ji,  relative  aux 

Syndicats. 

Il  se  compose  de  300  adhérents,  n’exerçant  pas 
tous  — mais  pouvant  tous  exercer,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  syndicaux,  contenus  dans 

fixant  aussi  le  prix  des 
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lègues  en  possession  d’une  maison  semblable  (ou 
à peu  près)  à la  sienne. 

Ces  coopératives  de  construction  sont  très 
répandues  en  Amérique,  où  elles  ont  fait  élever 
un  grand  nombre  de  maisons  de  ce  genre  — 
qu’elles  attribuent  en  propriété  à un  sociétaire 
ou  qu’elles  lui  louent.  Ainsi,  à Philadelphie,  il  y 
en  a plus  de  GO. 000,  et  c’est  à cette  particularité 
que  la  ville  doit  son  surnom  de  City  of  Homes. 

En  Italie,  on  observe  des  sociétés  du  même 
genre;  avec,  toutefois,  deux  manières  de  procéder 
dans  la  répartition  des  maisons  construites. 

Celle  qui  relève  du  système  toscan^  accorde  à un 
sociétaire,  par  voie  de  tirage  au  sort,  la  jouissance, 
mais  non  pas  la  propriété,  de  toute  nouvelle 
construction.  Le  locataire  paye  chaque  année  les 
frais  de  location  prévus  par  les  statuts;  mais  il 
devient  propriétaire  de  son  immeuble  le  jour 
seulement  où  chaque  associé  est  muni  du  sien. 

D’après  le  système  ligurien^  la  maison  revient 
en  propriété  aux  sociétaires  favorisés  par  le  sort, 
moyennant  une  redevance  annuelle  prévue  par 
les  statuts. 

La  forme  la  plus  importante,  parmi  les  coopé- 
ratives de  construction,  est  encore  celle  qui  se 
rattache  aux  Building  Societies.  Toute  personne 
possédant  quelque  argent  peut  en  faire  partie, 
prendre  des  actions  de  35  cà350  francs.  Ces  Buil- 
ding Societies  attirent  à elles  la  petite  épargne  et 
affectent  le  capital  ainsi  obtenu  à la  construction 
de  maisons,  dans  les  conditions  exposées  plus 
haut.  Elles  ont  une  certaine  analogie  avec  leCré- 
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On  peut  faire  aussi  relever  du  Coopératisme 
les  associations  de  construction  — quoique,  i 
vrai  dire,  ces  Sociétés  jouent,  le  plus  souvent,  U 
rôle  de  Sociétés  d’emprunt,  de  prêts  sur  immeu- 
bles ou  de  caisses  d’épargne. 

Les  coopératives  de  construction  les  plus  célè- 
bres sont  les  Building  Societies  nn^lsihes.  Lorsque 
des  personnes  ont  des  économies  et  veulent  er 
tirer  un  bon  placement,  elles  eléposent  leurargein 
élans  ces  Building  Societies  [^oeïéié^  de  construc- 
tion). Celles-ci  ne  font  pas  elles-mêmes  construire. 
Elles  prêtent  1 argent  à leurs  membres  — qui 
font  élever  leurs  habitations  suivant  leurs  goûts 
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Dans  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  — 
on  ces  sociétés  sont  nombreuses  — il  y a de 
grands  avantages  pour  l’État  cà  la  présence  de  ces 
Buildinc)  Sociefie.<<,  parce  que,  en  cas  de  crise 
économique,  le  Trésor  ne  risque  pas  d’être  subi- 
tement mis  à découvert;  car,  dans  ce  cas,  il  n’est 
pas,  comme  en  France,  encombré  par  la  petite 
épargne  individuelle.  Chez  nous,  les  caisses  d’é- 
pargne sont  un  danger  pour  l’l]tat;  là-bas,  ce 
tlanger  n’existe  pas. 

Il  y avait  dans  le  Royaume-Uni,  d’après  M.  E. 
Brelay,  à la  fin  de  décembre  1887,  %h()h  Buil- 
ding Socielies.  Parmi  elles,  1.073  comptaient 
005.1*31  membres,  2.180  avaient  reçu  pendant 
l’année  52f*  millions  environ  (1). 

En  1800,  leur  nombre  s’élevait  cà  3.730.  Sur  ces 
3.7.30  sociétés,  2.025  comptant  637.035  membres 
avaient  reçu  au  cours  de  l’année  plus  de  71*0  mil- 
lions de  francs. 

Leurs  affaires  étaient  ainsi  réglées  : 

Passif:  Porteurs  d’actions  879. Ul. 025  fr. 

Déposaïuset  autres  créditeurs.. . A/t2.965.150  — 

Bénéfices  à répartir 76.872.025  — 

Total  1.398.978.200  fr. 

Actif:  Hypothèques 1.096.650.775  — 

Placements  divers 292.328.875  — 

Estimation  de  pertes  éventuelles  9. 998., 550  — 

Total  1.398.978.200  fr. 

Soit  environ  1 milliard  1*00  millions,  sur  les- 
quels l’Angleterre  est  représentée  par  1 milliard 

(1)  V.  E.  Brelay,  art.  Coopérai ion{Noni-can  Dict.  d’Éc.pol. 
de  Léon  Say  et  Chailley-Bert). 
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300  millions,  l’Écosse  et  l’Irlande  par  le  reste. 

En  1895,  il  y avait  dans  les  États-Unis  5.200 
Cooperative  Building  and  Loan  Associations  : 
1.200  en  Pennsylvanie;  750  dans  l’Ohio;  400  dans 
rillinois;  300  dans  le  3’ennesee  ; etc.,  etc.  (1). 

En  Allemagne,  on  peut  en  compter  300  environ. 
— En  Suisse,  en  Italie,  en  Belgique,  il  s’en  fonde 
tous  les  jours.  La  coopérative  de  construction  la 
plus  célèbre,  en  Belgique,  est  celle  tVI^elles 
Bruxelles  ([ui  comptait  en  1807  plus  de  300  meul- 
ières et  a fonctionné,  grâce  surtout  aux  avances 
de  la  Caisse  d' Epargne  <le  Belgique. 

La  France  ne  compte  i[u'un  nombre  restreint 
de  ces  sociétés.  La  loi  du  11  juillet  1808  a créé 
une  caisse  d’État,  spéciale  aux  ac([uéreurs  de  pe- 
tits immeubles.  Si  le  propriétaire  meurt  avant 
d’avoir  achevé  de  j)ayer  son  habitation,  l’Etat 
comble  le  déficit  et  les  héritiers  trouvent  à cela 
un  arand  avantaae. 

Cdiez  nous,  l’esprit  solidariste  est  assez  peu  dé- 
veloppé et  la  loi  elle-même  ne  favorisait  pas  ces 
institutions.  Pourtant,  la  loi  de  180/*,  permettant 
à certains  établissements  publics  de  les  comman- 
diter, leur  est  devenue  favorable. 

Les  sociétés  les  plus  connues  en  France  sont  : 
la  Pierre  du  Foyer,  de  Marseille,  dirigée  par 
M.  Eu  gène  Rostand,  et  Vlinmobilière  d' Andin- 
court  dirigée  par  M.  Sabler  — créées,  l’iine  et 
l’autre,  afin  de  vendre  ou  de  louer  des  habita- 
tions salubres  aux  intéressés. 

Un  point  oui  soulève  la  contradiction  entre 


E.  Brelay  : Le  Logement  et  l’Alimentation  popa 
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du  A1777®  arrondissement  de  Paris,  remarqua- 
blement dirigée  par  M.  F.  Fitseli,  riionorable 
jirésideiit  du  Comité  Central  des  Coopératives  de 


-vu  i^ongres  de  üremone  (180/»),  M.  lîomussi, 
le  brillant  publiciste  italien,  directeur  du  ^e- 
< ulu,  de  Milan,  avait  soutenu  l’aflirmative.  L'an- 
née d après,  la  <|uestion  fut  portée  au  (_'on- 
grès  de  Milan  et  le  même  lîomussi,  qui  fut  aussi 
1 un  des  fondateurs  de  la  Société  de  construction 
des  maisons  ouvrières  de  Milan,  annonça  (|ue 
I expérience  lui  aviiit  donne  tort  : « (jue  la  sécu- 
1 ité  de  la  propriété,  au  lieu  de  développer  le 
sentiment  de  la  dignité  et  de  rindépendance  indi- 
viduelle, n avait  tléveloppé  que  celui  d’un  j)etit 
égoïsme  bourgeois  ; (pie,  d’ailleurs,  par  le  fait  des 
ventes  ou  des  partages,  la  maison  ac(iuise  à l’ou- 
vrier, au  prix  de  grands  sacrilices,  passait  en  des 
mains  étrangères,  et  (pi’en  résume,  la  tentative 
d assuiei  a 1 ouvrier  un  loyer  pour  ses  v'ieux 
jours  et  pour  ses  enfants,  avait  échoué  (1)  ».  Sur 
sa  projiosition,  le  Congrès  invita  les  Sociétés 
coopératives  de  construction  à conserver  à leurs 
maisons  le  caractère  de  nrooriété  collei^tive 


Société  civile  coopérative  de  consonimatiou  du  XVlir  arroudissement 

(Paris). 


(1)  \ , Almanach  de  la  Coopéimtion  fran 
irticle  dü  Ugo  Rabheno,  professeur  à l’Uni\ 

(2)  V.  aussi  : Eÿsai  sur  ^ensemble  de  la 
l.  S,  Steliimetz. 


consommation  franeaises ; par  les  administra 
teurs  du  fameux  legs  Peabodv,  à Londres;  iiarle 
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philanthropes  adeptes  de  miss  Octavia  Hill,  qui 
se  sont  voués  à l’amélioration  des  logements  po- 
pulaires ; et  aussi,  par  les  membres  du  Famihs- 
iere  de  Guise  — dont  nous  parlerons  plus  loin. 

L’ouvrier  propriétaire  d’une  maison  n’est  plus 
libre  de  ses  mouvemenls.  Or,  la  mobilité  est  la 
caractéristique  de  l’ouvrier  moderne.  S’il  e^t  em- 
barrassé d’une  maison,  il  perd  ce  grand  avantage. 
De  plus,  à sa  mort, le  partage  de  l’immeuble  entre 
ses  enfants  détruit  l’ouvrage  de  toute  sa  vie. 
D’autre  part,  avec  les  Sociétés  de  (’onstriiction, 
on  devient  le  propriétaire  de  sa  maison,  mais 

souvent  avec  un  très  grand  retard. 

Malüi-é  le  grand  dévelo^ipement  de  ces  sociétés 
en  Angleterre  (l),  ce  retard  expliipie  comment, 
sous  la  pression  populaire,  des  municipalités, 
telles  que  celles  de  Birmingham,  Liverpool, 
Cdasgow,elc  , ont  entrepris  elles-mêmes  d’élever 
des  maisons  ouvrières,  qu’elles  louent,  avec  pro- 
fit, aux  intéressés. 

Toutes  ces  associations  ne  sont  pas  de  forme 
coopérative;  mais,  comme  certaines  - les  socié- 
tés créées  selon  les  systèmes  ligurien  et  toscan, 
par  exemple  — revêtent  nettement  ce  caractère 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  les  passer  ici  sous  si- 
lence. 

(1)  Elles  ont  éleve  20.UU0  maisons  dans  Leeds  seulement. 

Certains  coopérateurs,  U est  vrai,  on  possèdent  jusqu’à  8 
qu’il'  louent  à des  ouvriers.  — D’autre  part,  {Emancipation 
de  juin  190Ü),«  I» .21.7  mai.ons  ouvrières  appartiennent  a des 
Sociétés  - 3.709  ont  été  construites  par  des  sociétés  et  vendues 
à leurs  sociétaires  ; 16.082  ont  été  construites  par  des  coope- 
rateurs avec  des  capitaux  prêtés  par  la  société  à laquelle 
ils  appartenaient.  Ces  21.. 038  maisons  représentent  une 
coinnio  dô  128.6/5.0ÛÜ  truncs  ». 
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DE  CRÉDIT 


Nous  nous  sommes  occupés,  au  monieut  voulu, 
de  la  Consommation  et  de  la  Production.  A la  ri- 
gueur, une  Société  pourrait  vivre  avec  ces  deux 
éléments.  Mais  les  circonstances  économiques 
font  ({lie,  grâce  à la  Propriété  privée,  le  Produc- 
teur a besoin  de  crédit.  Les  Ban<[ues  1 accordent 
bien,  ce  crédit;  mais  elles  le  font  payer  très  cher, 
ou  bien  elles  le  refusent  simplement,  lorsque  la 
situation  financière  de  l’intéressé  n’est  pas  très 
brillante. 

Or,  le  Crédit  n’est  pas  un  agent  de  production, 
mais  simplement  un  agent  de  transmission  du 
capital  — lequel  capital  est  du  travail  cristallisé, 
condensé.  Par  conséquent,  comme  le  Travail  est 
du  capital  latent  — à condition  d’être  amorcé 
par  le  crédit,  — il  devrait,  semble-t-il,  facilement 
obtenir  l’aide  de  ce  dernier.  Ce  n’est  pas  le  cas, 
le  plus  souvent.  C’est  pour  obvier  à cet  inconvé- 
nient que  les  petits  propriétaires,  les  petits  com- 
merçants, les  petits  industriels,  ont  décidé  de 
s’entendre,  de  s’unir  solidairement  et  de  fonder 
des  Coopératives  de  Crédit. 

Ces  associations  sont  de  deux  sortes  : Les  Cais- 
ses rurales  et  les  Banques  populaires. 

Les  Caisses  rurales  ont  surtout  pour  effet  de 
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aux  agriculteurs  eu  leur  procurant 
pendant  l’année,  justprà  répo([ue 
Pour  fonder  une  Caisse  rurale,  il 
e eapitaux.  Les  membres  de 
le  plus  souvent  dans  la  meme 
ut  solidairement  responsables 

arantie  col- 
sente,  il 
le  besoin  de 


et,  en  1800,  ce  chiffre  s’est  élevé  à plus  de  1 mil- 
lion de  quintaux  métriques.  Devant  ce  succès,  la 
Fédération  a ouvert  des  dépôts  pour  ces  produits 
et  pour  les  machines  agricoles,  à Francfort-sur- 
le-Mein.  Elle  va  mener  à bonne  fin  l’œuvre  des 
magasins  généraux  et  des  warrants  agricoles  — 
des  silos-genossenschaften,  autrement  dit. 


de  la  réc( 
n’est  pas 
la  société, 
localité,  se  déclare 
les  uns  des  autres  et,  grâce  à cette  g 
lective,  ([uand  un  emprunteur  se  pr< 
trouve  facilement  des  capitaux  pour 
son  exploitation. 

Les  prêteurs  ne  touchent  aucun  ii 
que  la  caisse  rurale  a quelque  bém 
dans  le  fonds  social,  qui  est  indivisi 

La  première  Caisse  rurale  a ete  fc 
principes,  en  IShO,  cà  Flammersfeld 
par  Railîeisen.  Peu  à peu,  le  mouve 
en  importance  et,  a la  mort  de  l in 
venue  en  1888,  il  y en  avait  80:*i  e 
Les  Caisses  rurales,  type  llaiffeisen,  « 
leur  centre  est  à Neuwed,  dans  le  P 
était  domicilié  llaiffeisen. 

La  Fédération  comprenait,  en 
en  1890,  en  1897,  3.000  Caisse 

189(),  le  mouvement  d’argent  dans  le 
de  13h  millions  de  marks  et  de  73 
mier  semestre  1897  (1). 

La  Fédération  raifîeisienne  e 
qu’une  entreprise  de  crédit;  elle 
membres  les  matières  premières 
l’agriculture.  En  1895,  elle  avait  ^ 
h7.000  (luintaux  métriques  d’engrais  chimiiiues 


A des  besoins  pareils  correspondent  des  orga- 
nisations semblables.  Les  Caisses  rurales  se  sont 
considérablement  développées  en  Belgique  aussi, 
parmi  les  adeptes  de  la  Ligue  helge  des  Paijsans, 
à la  tête  de  la([uelle  se  trouve,  nous  l’avons  dit, 
M.  l’abbé  Mellaerts.  Deux  courants  s’affirment 
là-bas  : le  courant  catholique  et  le  courant  libéral. 
Dans  ce  pays,  il  y a environ  199  Caisses  rurales 
et  3 Coopératives  centrales. 

En  Autriche-Hongrie,  il  y en  a 3.551. 

Les  Caisses  rurales  italiennes,  au  nombre  d’en- 
viron 050,  prennent  leur  point  d’a|)pui  sur  les 
Caisses  d’épargne.  Le  Docteur  ^'ollemborg  a 
placé  le  siège  de  la  Fédération  des  Caisses 
rurales  à Padoue. 

En  France,  elles  se  sont  développées  tout  récem- 
ment seulement.  La  loi  du  3 novembre  189k  per- 
met aux  Syndicats  agricoles  de  fonder  des  Sociétés 
de  crédit  agricole,  et,  lors  du  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France  (le  plus  grand 
établissement  de  Crédit  français),  son  administra- 
tion a dû  concéder  une  avance  de  kO  millions  à 
ces  sociétés  et  un  versement  annuel  de  3 millions, 
à l’effet  d’instituer  des  Caisses  régionales  du  Cré- 
dit agricole  mutuel.  Dans  les  milieux  coopératifs 


G.  Maurin,  ÉmancApatîon  du  15  novembre  1897 
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autonomie  — car  lebin.i  a....  y--- 

et  décentralisateur  souffle  eu  France  (1). 

Disons  toutefois,  à propos  du  privilège  de  la 
Banque  de  France,  i[u’une  respectable  minorité 
de  socialistes  ou  de  socialisants  voulait  organiser 
le  Crédit  agricole,  et  même  industriel,  par  I Etat, 
en  nationalisant  toutes  les  sociétés  de  crédit  exis- 

ttirttGS* 

' Les  Syndicats  agricoles,  ceux  de  la  région  lyon- 
naise surtout,  ont  organisé  de  nombreuses  Caisses 
rurales.  M.  Louis  Durand,  avocat,  dirige  a Lyon, 
depuis  180!»,  VUnioii  des  Caisses  rarales^  et 
ouvrières  à responsabilité  illimitée  (système 
RailTeisen).  Cette  Union  se  fait  remarquer  par  son 
caractère  confessionnel.  Comme  en  Belgi»[ue, 
l’iiinuence  du  clergé  catliorupie  y est  très  remar- 
quée. Néanmoins,  il  convient  de  faire  observer 
que  M.  le  U.  F.  Ludovic  de  Besse  n’est  point  par 
tisaii  ae  ces  professions  de  foi  i-eliciciises  ou  plu- 
losophiques  dans  les  coopéi-alivcs  de  e-'uld  - 
ciu’il  propage  avec  une  vcritalile  anlcur  d apotro. 

D’après  une  statisti<iuc  dressée  au  dl  ilecem 
bre  18'.td  (-2)  pa>’  cette  Union,  sur  OWI  Caisses 

rurales,  91'-'  comprenaient  5.'iT9  meinlires, 

nii  mon  v'oment  de  fonds  de 


son  siège  à Marseille. 
(1,  l’auteur  de  VAction 

’oUtîaiic  ci  Parlctnen- 


(1)  Le  Centre  [édératif;  pojn 
Il  est  présidé  par  M.  laigèue 
Sociale  par  l’Initiative  privée. 

(2)  V.  M-  Dufourmantelle, 
taire  (octobre  1897). 
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l.J»GG.71l  francs;  les  prêts  en  cours  à cette  épo- 
que se  montaient  à 500. IGG  francs  au  taux  de 
J,  0/0  ; le  total  de  l’actif  de  ces  Caisses  s’élevait 

à 55J*.3.!»3  francs  ». 

Il  y en  a G33,  actuellement,  en  France,  — non 
comprises  les  300  Sociétés  de  Crédit  agricole, 
fondées  sur  l’initiative  des  Syndicats  agricoles, 
d’après  la  loi  de  189J». 

On  remarque  une  certaine  ({uantité  de  caisses 
semblables  en  Paissie,  en  Hollande,  en  Roumanie, 
et  jusqu’en  Écosse. 

Les  Banques  populaires  ont  aussi  pour  but  le 
crédit.  Leur  principe  général  est  le  même  que 
celui  des  Caisses  rurales;  mais  le  fonctionnement 
n’est  pas  le  même  partout.  Les  Banques  popu- 
laires, opérant  dans  un  rayon  plus  considérable 
que  les  Caisses  rurales,  repoussent  souvent  le 
principe  de  la  solidarité  illimitée,  à cause  des 
aléas  que  pourrait  amener  cette  clause.  — Dans 
ces  conditions,  pour  offrir  quelque  garantie,  les 
Banques  populaires  doivent  s’appuyer  sur  un 
capital  effectif.  Pour  cela,  elles  émettent  des 
actions,  qui  touchent  un  intérêt  variable,  avec 
répartition  des  bénéfices  entre  les  divers  socié- 
taires, au  prorata  de  leurs  emprunts. 

Dans  un  certain  nombre  de  Banques  populaires, 
chaiiue  sociétaire  doit  prendre  un  nombre  d’ac- 
tions proportionnel  au  crédit  dont  il  veut  disposer 
sur  le  capital  de  l’institution. 

La  première  Banque  populaire  a été  lancée  en 
1850,  dans  sa  ville  natale,  par  Scliiilze,  juge  de 
paix  de  Delitzsch,  petite  localité  de  Saxe.  Schulze- 
Delitzscli  passa  devant  les  tribunaux  de  son  pays, 
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la  même  année,  a cause  de  ses  opinions,  suo- 
vecsives  pour  l’époque.  En  réalité,  ce  bon  juge  de 
paix  n’avait  rien  de  révolutionnaire.  Les  auto- 
rités de  l’époque  le  trouvaient  pourtant  dangereux 
et  le  combattaient  énergiquement.  Aujourd’hui, 
le  gouvernement  allemand  subventionne  les  Ban- 
ques populaires  fonctionnant  selon  ses  plans! 

En  1859,  Schulze-Delitzsch  jeta  les  bases  de  la 
Fédération  des  Sociétés  coopératives  allemandes, 
dont  il  fut  nommé  syndic  en  18(U. 

En  1803,  il  soutint  sa  fameuse  polémique  avec 
Lassalle,  le  socialiste  étatiste  allemand,  qui  vou- 
lait organiser  le  crédit  et  le  travail  par  1 État.  1 eu 
de  temps  après,  en  180!*,  il  fonda  le  joiiinal 
l'Association  de  l’Avenir  — devenu  en  1800,  les 
Blætter  far  Genossenschaftivesen  (Feuilles  pour 
l’association),  et  en  1805  la  Banqae  Centrale  dea 
coopératives  allemandes,  au  capital  de  25  mil- 
lions de  francs,  qui  fut  l’organe  central  du 


lires  ont  rendu  et  rendent 
X petits  commerçants,  aux 
ant  dans  les  moments  diffi- 
lettant  ainsi  d’attendre  les 
;s  ont  développé  de  noin- 
e nrévovance  et  de  mutua- 
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dit  agricole.  Sur  le  nombre  l.Oijo  les  plus 
importantes  — avaient  adressé  leurs  rapports  : 

« Filles  comptaient  527.000  membres.  Elles  avaient 
un  capital  propre  de  212  millions  de  francs  et  un 
capital  en  dépôt  de  01*5  millions,  ce  qui  faisait  un 
capital  de  plus  de  850  millions  à leur  disposition. 

Et  par  suite  du  roulement  de  ces  capitaux,  elles 
étaient  arrivées  à faire  à leurs  membres  environ 
2 milliards  de  francs  de  prêts  ! Et  sur  cette  somme 
énorme  elles  n’avaient  que  des  pertes  insigni- 
fiantes, moins  de  1 pour  1.000.  Les  bénéfices  réa- 
lisés ont  été  de  11.800.000  francs  dont  la  plus 
grande  partie,  conformément  au  principe  coopé- 
ratif, a été  partagée  entre  les  membres  (1;.  ” 

11  y a en  Italie  près  de  800  Banques  populaires  ; 
elles  étaient  50  en  1870.  Les  principales  sont  ; 
celles  de  Fadoue,  de  Bologne,  de  Rome.  La 
plus  importante  est  la  Banque  populaire  de 
Milan,  fondée  en  1800  par  Luigi  Luzzatti,  avec  un 
capital  de  700  francs,  et  possédant  ^actuellement 
10  millions  de  capital  et  près  de  5 millions  de 

réserve. 

Leurs  capitaux  et  réserves  s’élevaient  a lo  mil- 
lions en  1870  ; ils  atteignent  actuellement  120  mil- 
lions  environ.  Lenr  portefeuiHe  s'élevait  à 
20  millions  ; actuellement  il  atteint  250  millions! 

En  ce  moment,  on  organise  des  Caisses  de  cré- 
dit dans  les  Antilles  ; et  on  en  fait  autant  dans  les 
Indes,  sur  l’initiative  du  gouvernement  de  Madras 
et  de  celui  de  Mysore. 

(l)  V.  Ch.  Gido,  Principes  d' Économie  Politique,  0®  éd., 
p.  3(33,  note  1 . 
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En  Russie,  l'émancipation  des  serfs  fut  le  signal 

de  la  création  de  Banques  populaires.  En  Rou- 

manie,  on  en  a créé  une.  ^ 

Le  nombre  des  Banques  populaires  — appelées 

aussi  Unions  de  Crédit  - augmente  chaque 
année  en  Belgique.  Leur  nombre  était  de  en 
1807  de  S2  en  1898.  De  plus,  elles  sont  federees. 

Elles  comprennent  près  de  l.JiOO  membres,  pos- 
sèdent un  capital  de  près  de  3 millions.  Elles 
avaient,  dans  le  dernier  exercice,  un  mouvement 
UecbilTres  dépassant  300  millions  de  francs  J . 

La  Banque  populaire  de  Liège,  fondée  en  18  > , 
compte  en  ce  moment  près  de  3.000  sociétaires. 
En  1800,  elle  a fait  pour  plus  de  30  millions  d ope- 
rations, pour  un  bénéfice  de  Jil.bOO  f™'’es.  El  e 
fait  participer  scs  employés  aux  bénéfices.  C est  la 
Banque  populaire  libérale.  M.Léon  d’Aiii 
président  de  la  Eédération,  en  est  le  president. 

\ côté  d’elle,  il  V a le  Crédit  populaire  Liegeois 
à 'caractère  catholique;  elle  est  moins  impor- 
tante que  la  première. 

Il  existait  à Bruxelles  VUiiion  tUi  Crédit.  El 
est  remplacée  par  le  Syndicat  mixte  et  par  la 

Banque  populaire  du  Crédit  Mutuel. 

La  plus  importante  comme  nombre  d associes 

est  celle  de  Verviers- 3.300  environ. 

Comme  mouvement,  c’est  celle  de  Gancl  qui, 
avec  1.780  sociétaires,  a fait  plus  de  LM)  millions 

d’opérations  dans  l’exercice  1896. 

Dans  les  coopératives  belges  do  crédit,  on  doit 
la  mise  en  pratique  du  système  de  répartition  des 


(1)  V,  Le  XVIIL  Comjrèa  des  Banques  populaires  de  Bel- 
gique. 


le  coopératisme 

.1.1  Miiffre  d’affaires  à la  pro- 
bénéfices au  prorata  du  cluiire  a 

pagande  de  M.  Miclia  (de  Liege). 

En  France  malgré  les  efforts  de  MM.  le  K.  I • 
Ludovic  de  Bosse,  Rayncri  et  Eugène  Rostand,  on 

n’en  compte  je  Menton.  Elle 

„ tl  î-lndée  en  1883  au  capital  de  100.000  francs 
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La  création  de  cette  imprimerie  coopérative 
nous  amène  à parler  du  crédit  que  font  les  Ban- 
([ues  populaires  aux  coopératives  de  production. 
Cela  se  pratique  assez  fré(iuemmeiit  en  Allemagne 
et  eu  Suisse. 

A Sampierdana  (Italie),  la  coopérative  de  pro- 
duction de  machines  possède  une  banque,  à côté 
d’elle. 

C’est  le  cas  de  certaines  coopératives  italiennes  : 
de  Rome,  de  Milan,  de  Bologne,  etc. 

En  France,  nous  l’avons  vu  plus  haut,  il  existe 
une  Banque  des  Coopératives  de  Production. 
Son  capital  s’élève  à .550.000  Irancs.  En  1890,  elle 
n fnlf  ')  Ullt  OnO  d’affaires  et  réalisé 


219 


LE  COOPÉRATISME  219 

ne  l’oublions  pas,  la  banque  des  Wholcsales  an- 
glais et  écossais  a eu,  en  1890,  un  mouvement 
d’écritures  de  près  de  1.000  millions  de  francs.  Ce 

qui  est  un  chiffre  respectable! 

Nous  venons  de  montrer  l’avantage  que  retirent 
les  propriétaires  et  les  commerçants  de  la  créa- 
tion de  coopératives  de  crédit. 

Bon  nombre  de  coopérateurs  trouvent  que  lors- 
qu’on veut  éliminer  — en  tant  que  classe  — les 
intermédiaires  et  les  propriétaires,  c’est  une  façon 
bien  extraordinaire  de  les  supprimer,  celle  qui 
les  fortifie,  ou  tout  au  moins  les  soutient,  en  leur 
accordant  le  crédit  nécessaire  à leur  existence. 

L’observation  ne  manque  pas  de  justesse  et  de 
valeur  ; mais  elle  prouve  que  le  Coopératisme  se 
prête  à la  défense  de  toutes  les  opinions,  de  tous 
les  intérêts  et  de  toutes  les  classes  sociales. 

Aux  intéressés  d’en  user,  s ils  y troinent  leui 

avantasie. 
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parvint  à établir  la  parti- 
ans  son  atelier, 
é de  son  entreprise,  une 
i^râce  à lacjuelle  l.oOO  fi. 
ment,  à chaque  ouvrier, 
"e  et  vingt  ans  de  travail, 
l’aide  d’une  somme 
ron  donna  à l’ensem- 
ents  ou  futurs),  indépen- 
ticipation  annuelle.  Kt  cette 
devenue  importante  pai 
iitérets  — a servi  à comman- 
de telle  façon  qu’à  l’heure 
sont  indirectement  et  par  la 
iétaires  de  l’établissement 
,cial  — l’autre  moitié 
; orérants  de  l’ Associa- 
eu  cas  de  dissolution , 
‘vovance  reprendrait, 
el,  la  clientèle  et  le 
lierait  très  bien  d’ail- 
<07  son  canital  s’éle- 


contro verses  variées,  u 
cipation  aux  bénéfices  d 
Leclaire  fonda,  à côti 
Société  de  prévoyance, 
sont  attribués  annuelle 
après  cinquante  ans  d 
Celte  Société  fut  constituée  à 
de  100.000  francs  que  le  pat 
ble  de  ses  ouvriers  (présc 
damment  de  la  par 
Société  de  prévoyance 
l’accumulation  des  i 
diter  la  maison  Leclaire, 
actuelle  les  ouvriers 
mutualité,  les  copropr 
pour  la  moitié  du  capi 
étant  souscrite  par  le; 
tion.  Il  est  bien  stipulé  que, 
la  Société  ouvrière  de  pn 
sans  indemnité,  le  matéri 
fonds  de  réserve.  Elle  le  pc 
leurs,  puisque,  en  mars  0 
vait  à O.OâB.OO^  francs.  En 
1^5  membres  sociétaires.  El 
si  on  s à 105  sociétaires  (ou 
<iP(*ouru  0 sociétaires,  des  v< 
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salaires  des  ouvriers  sont  égaux  l 
ours  à ceux  des  autres  ouvriers  d. 
on,  et  les  bénéfices  sont  ainsi  répai 
;0  à la  gérance  ; 

I 0 aux  sociétaires  et  aux  auxilis 
rn  do  leurs  traitements  ou  salaires  ; 
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On  cite,  en  France,  comme  curiosité,  l’Exploi- 
tation agricole  de  M.  Maroger  de  Uouville  qui, 
propriétaire  de  vignobles,  à Bernis  (Gard),  assure 
à ses  ouvriers  un  minimum  de  salaire  de  1.000  fr. 
par  an  et  leur  distribue  une  part  dans  les  béné- 
fices, variable  selon  les  prix  de  vente  de  la  récolte 
et  les  frais  de  l’exploitation.  11  est  vrai  que  depuis 
l’adoption  du  système  participationniste  quatorze 
hommes  suffisent  là  où,  auparavant,  il  en  fallait 
dix-huit  à vingt  (1). 

Les  autres  exemples  de  participation  en  agri- 
culture sont  peu  nombreux.  11  faut,  pour  les 
observer,  aller  jusqu’en  Allemagne,  en  Angle- 
terre et  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

La  Participation  s’est  assez  généralisée  dans  les 
entreprises  industrielles,  là  surtout  où  le  travail 
et  la  main-d’œuvre  sont  plus  importants  que  les 
produits  manufacturés  eux-mémes,  et  là  aussi  où 
l’attention  del’ouvrier  doit  être  au  plus  haut  point 
surexcitée,  — sons  peine  de  pertes  énormes  pour 
l’industriel.  C’est  le  cas  des  entreprises  de  pein- 
ture, de  teinturerie,  de  maçonnerie,  d’imprime- 
rie, de  construction  de  machines  électriques, 


35  0 0 à la  Société  de  prévoyance  (l). 

Comme  on  le  voit,  à la  base  de  la  maison 
Leclaire  (Bedouly  et  C'')  se  trouve  la  Société  de 
prévoyance  (jni,  par  son  rapide  développement,  a 
préservé  l’entreprise  de  l’avatar  ordinaire  des 
coopératives  de  production  en  simples  Sociétés 
capitalistes. 

Ce  serait  même  là  une  coopérative  de  produc- 
tion parfaite,  si  la  Société  de  prévoyance  s’empa- 
rait de  tout  le  capital  social.  A ce  point  de  vue,  il 
n’est  pas  mauvais  de  montrer  son  développement 
financier.  FAi  1803,  son  capital  était  de  100.000  fr.; 
en  1870,  il  s’élevait  à 578.318  francs;  en  1873,  à 
071.80^  francs  ; en  1878,  à 1.000.851  francs;  en 
1807,  à 3.038.0()à  francs  — plus  de  3 millions  ! 


L’acte  de  Leclaire  a été  imité  dans  un  "rand 

O 

nombre  d’institutions,  appartenant  à diverses 
nations. 

L’exemple  le  plus  intéressant,  comme  origina- 
lité, de  la  participation  en  agriculture,  nous  est 
fourni  par  l’Allemagne.  Le  célèbre  économiste 
agricole  J. -IL  de  Tlüinen  fut  amené  à établir  le 
système  participationniste  dans  sa  propriété  de 
'fellow  (.Mecklembourg-Schwerin),  en  vertu  de 
principes  formulés  en  son  livre  important  sur 
l’agriculture,  au  sujet  des  « gages  naturels  » du 
travailleur. 

Néanmoins,  si  dans  l'industrie  la  participation 
est  assez  fréquente,  il  n’en  est  pas  de  même  en 
aiîriculture. 


(1)  V.  Emancipation  du  15  juillet  1897 


(1)  V,  La  Participation  des  ouvriers  dans  les  bénéfices, 
placard  par  M.  Antonin  à V Émancipation. 
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sont  assez  bien  payés  lorsqu’ils  touchent  des  sa- 
laires égaux,  ou  môme  souvent  supérieurs  à ceux 
de  leurs  camarades  des  industries  privées,  sans 
({u’il  soit  nécessaire  de  les  « corser  « davantage 
par  la  participation.  — Dans  ces  conditions,  les 
autres  coopérateurs,  les  participationnistes  (ré- 
gion deGlasgow),leur  reprochent  de  ne  pas  mieux 
se  comporter  f[ue  de  vulgaires  patrons.  — Les 
coopérateurs  du  Sud  objectent  que  la  plus-value, 
produite  par  les  ouvriers,  ne  profite  pas  person- 
nellement aux  directeurs  des  entreprises  coopé- 
ratives ; que  cette  plus-value  revient  à la  collec- 
tivité — et  par  conséquent  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  aux  véritables  producteurs  — sous  forme 
de  marchandises  vendues  meilleur  marché 
qu’ai  Heurs. 

Cette  question  passionne  le  monde  coopératif 
d’outre-Manche  ; et  le  refus  du  Wholesale  an- 
glais d’appliquer  la  participation  a déterminé 
déjà  la  création  de  coopératives  autonomes  de 
jiroduction,  — ([ui  risquent  fort,  nous  l’avons 
montré,  de  ne  jias  valoir  mieux  que  les  patrons 


derie  de  caractères  Deberny,  à Paris;  de  pianos 
Bord,  à Paris;  d’électricité  Sautter-Lemonnier,  à 
Paris;  Drake  et  Gorham,  à Londres;  de  boîtes  à 
musique  Billon  et  Isaac  et  Mermod  frères,  en 
Suisse  ; etc.,  etc. 

Grâce  aux  efforts  de  MM.  de  Courcy  et  Charles 
Robert,  directeurs  d’importantes  compagnies 
tl’assurances,  une  Société  pour  l’étude  pratique 
de  la  participation  duper.^onncl  dans  les  bénéfices 
a été  constituée  à Paris  en  1S78.  Elle  a énormé- 
ment contribué  à répandre  cette  idée  en  France  et 
à l’étranger.  C’estgrâce  à l’influence  deM.  Ch.  Ro- 
bertsurtoutquebon  nombre  de  sociétésfinancières 
ont  adopté  la  participation  aux  bénéfices.  Parmi 
elles,  signalons:  les  compagnies  dMs.somnce.s 
Générales,  la  Nationale,  la  France,  le  Phénlv, 
{'Union,  le  Soleil,  VUrbaine;  les  compagnies  du 
Canal  de  Suez,  Transatlanti(iue,  de  Paris;  des 
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Atout  cela,  la  plupart  des  socialistes  répondent 
que,  sans  ouvriers,  le  capital  ne  serait  rien,  — 
car  on  ne  mange  pas  de  l’or,  de  l’argent,  de  la 
terre,  etc.; — que  c’est  une  moquerie  de  la  part 
des  patrons,  de  donner  à leurs  employés  une 
partie  de  ce  qu’ils  leur  volent. 

Beaucoup  d’ouvriers  ne  voient  pas  grand  béné- 
fice à la  participation  (1)  ; beaucoup  de  patrons 
voient  en  elle  une  porte  d’entrée  dans  leurs  pri- 
vilèges pour  le  Socialisme.  Les  parties  ne  sont 
pas  d’accord  ; si  bien  que  la  participation  ne  trouve 
que  peu  d’adeptes  parmi  les  propriétaires  et  parmi 
les  travailleurs. 
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France  dans  lâ5  établissements  (coopératives  de 
consommation  non  comprises)  ; en  Allemagne, 
dans  â5;  en  Belgique,  dans  h;  en  Angleterre, dans 
80;  en  Autriche-Hongrie,  dans  3;  en  Hollande, 
dans  7;  en  Italie,  dans  8;  en  Russie  et  en  Espa- 
gne, dans  â (chacune);  en  Danemark,  Portugal, 
Suède,  Norvège,  dans  1 (chacune)  ; en  Suisse, 
dans  17. 

En  Amérique,  la  Participation  préconisée  en 
1887  par  MM.  Gilmah, Nelson  et  Caroll  D.  Wright, 
compte  aujourd’hui  37  adhésions  effectives. 


(I)  L’exemple  le  plus  typique  de  la  thèse  soutenue  par  cer- 
tains participationnistes  est  contenu  dans  cette  opinion  du 
professeur  Nicholson  qui  dit:  « Les  ouvriers  doivent  pro^ 
duire  eax-mèiaes  la  part  des  béné^ces  qui  leur  est  attri- 


(1)  V.  les  nombreuses  et  spirituelles  broclmres 
M.  E.  Brelav. 
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LA  PARTICIPATION,  LA  PRODUCTION  : 

ET  LA  CONSOMMATION  RÉUNIES  ; 

t 

\ 

Nous  venons  d’étudier  ensemble  les  diverses 
formes  coopératives.  Nous  avons  constaté  combien  t 

la  plupart  répondaient  à des  besoins  absolument 
caractérisés.  Après  avoir  vu  combien  certaines 
paraissent  particulières  à des  pays  differents, 
nous  pouvons  nous  demander  si  personne  n’a 
songé  à réunir  en  un  seul  et  même  organisme 
toutes  ces  formes  coopératives  diverses.  Et,  comme 
à toute  question  les  coopérateurs  semblent  avoir  | 

une  ré[)onse,  nul  ne  s étonnera  si  nous  mettons 
encore  en  avant  le  nom  de  Fourier,  — le  coopé-  i 

rateur  par  excellence.  i 

Fourier,  qui  a prévu  toutes  les  objections  pos- 


sibles à son  système,  et  qui  en  a réglé  les  détails  i 

avec  une  minutieuse  prudence,  se  préoccupait  j 

d’abord  de  l’habitation  humaine.  ; 

Voulant  mettre  en  pratique  ses  idées  d’asso-  , 

ciation,  par  la  création  yX^Phalamtères  on  Comp-  ' 

toirs  communaux;,  il  s’élève  contre  « ce  chaos  de  i 

maisonnettes  qui  rivalisent  de  saleté  et  de  diffor-  * 

mité  « dans  nos  constructions  modernes;  il  fui-  | 

mine  contre  le  principe  de  la  « propriété  simple  » 1 

qui  est  « le  droit  de  gêner  arbitrairement  les  in- 
térêts "énéraux  pour  satisfaire  les  fantaisies  indi-  I 

viduelïes  » ; et  aussi  contre  la  licence  accordée 
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« aux  vandales  qui  prennent  fantaisie  de  com- 
promettre lasalubrité  et  rembellissement,  par  des 
constructions  grotesques,  des  caricatures,  quel- 
quefois plus  coiiteuses  qu’un  beau  et  bon  bâti- 
ment ».  Au  lieu  de  ces  constructions  isolées,  au- 
tonomes, sans  aucun  lien  entre  elles,  et  abritant 
une  seule  famille  — ou  quelques-unes  au  maxi- 
mum,  — Fourier  voulait  loger  ensemble  dOO  ou 
hOO  familles,  soit  environ  1.(300  personnes,  en  un 
seul  organisme  comprenant  les  logements  privés, 
les  ateliers,  les  magasins,  les  salles  publiques  de 
banquet,  de  bal,  d’assemblée,  communiquant 
entre  eux  par  des  rues-galeries,  chauffées  en 

hiver  et  ventilées  en  été. 

Son  phalanstère  devait  posséder  aussi  un  feu 
central  pour  cliauffer  tous  les  appartements.  Il 
voulait  que,  non  seulement  la  distribution,  mais 
encore  la  préparation  et  la  consommation  des  ali- 
ments se  fissent  en  commun;  — aussi  réclamait-il 
la  création  de  cuisines  et  de  réfectoires  collec- 
tifs. 

A côté  de  l’habitation  et  de  la  consommation, 
Fourier  avait  prévu  la  production,  dans  son  plan. 
Aussi  voulait-il  réaliser  des  coopératives  de  pro- 
duction, dans  lesquelles  les  ouvriers  associés 
seraient  leurs  propres  patrons  apres  avoii 
remboursé  leur  argent  aux  capitalistes  (l). 

Fourier  était  l’être  le  plus  singulier  que  l'on 
puisse  imaginer.  Il  rentrait  tous  les  jours  chez  lui, 
à midi,  pour  attendre  le  capitaliste  généreux  ([ui 

(1)  A ce  point  de  vue,  la  doctrine  de  Fourier  est  plutôt 
faible,  et  même  assez  peu  nette.  En  cela,  Fourier  est  un  uto- 
piste. 
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lui  prêterait  les  capitaux  nécessaires  à la  création 
de  son  Phalanstère  (1). 

Fourier  mourut,  sans  avoir  jamais  vu  venir  à 
lui  son  riche  partisan.  11  appartenait  à un  de  ses 
adeptes,  le  Français  Godin,  de  réaliser  son  projet 

dans  ses  grandes  lignes. 

Godin  est  né  dans  l’Aisiie,  à Fsquéheries.  Tout 
jeune,  il  travaille  à la  forge  de  son  père  ; puis  il  ^ 

faitsontourdeFrance.il  revient  dans  l’Aisne;  | 

il  fonde  à Guise  une  industrie  d’appareils  de  ! 

chauffage;  il  la  perfectionne,  prend  des  brevets  ' 

et  acquiert  une  grande  réputation  dans  le  monde 
industriel.  Après  avoir  bien  assis  son  industrie,  il 
crée  à l’usage  de  ses  employés  une  vaste  con- 
struction à trois  étages,  appelée  pou- 

vant contenir  1.200  personnes,  et  disposée  selon 
les  principes  du  Phalanstère  de  Fourier  — où  par 
conséquent  toute  la  circulation  s’effectue  cà  1 aide 
de  cours,  de  larges  escaliers,  de  couloirs  et  de 
galeries  vitrées,  réalisant  ainsi,  mieux  ([U  a Phi- 
ladelphie ou  ailleurs,  le  type  de  l’habitation  ou- 
vrière. I 

Un  peu  plus  tard,  il  construit  trois  nouveaux  1 

bâtiments  pouvant  abriter  000 personnes.  Au  rez- 
de-chaussée  du  pavillon  central,  sont  les  maga- 
sins coopératifs  (jui  font  plus  de  1 million  d al- 
faires  par  an,  en  livrant  auxeonsommateurs  toutes 
sortes  de  marchandises  de  première  ([ualité. 

L n puits  artésien  jaillissant  de  200  mètres  de 
])rofoiuleur  fournit  abondamment  et  à discrétion 
de  l’eau  à tous  les  habitants  du  Familistère.  Les  ! 

(1)  V.  Ch.  Gide,  les  Prophéties  de  Fourier,  <taiis  la  Coo- 
pération. 
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services  d’éclairage,  d’iiygiènc,  de  voirie  sont  à la 
charge  de  radministratioii.  Il  y a aussi  une  huan- 

derie  gratuite  ; un 

_ 

bain  chaud  revient  à ■> 

25  centimes  et  pour  | 

une  légère  indem-  - ’vl  *3  2 

nité,  chacun  peut  , Æ ^ 

louer  un  petit  jardin.  ^ 

Pour  les  enfants,  . JP- -7^^  ^ 

Godin  établit  dans  | ^ ^ 

le  parc  une  nourri-  ’ '!  ■ ^ 

cerie  modèle,  reliée  ^ g 

au  pavillon  central  ^ 

par  un  couloir  cou-  f -b  % 

vert.  Dans  cette  nour-  ' 7I  | 

ricerie,  les  enfants  . % f ^ 

sont  gardés  tout  le  - J - 

jour  et  nourris  gra-  S 

tuitement  jus([u’à  J 

deux  ans.  Le  bain-  ,,  S 

binât  reçoit  les  tout  3 

petits  enfants.  Il  y a ^ ^ 

aussi  des  écoles  pour  | 

les  plus  âgés.  Elles  o 

sont  gratuites.  Les  ^ ^ 

habitants  du  Fami-  « g W | 

listère  ont  un  théâtre  J 

et  un  jardin  public.  ^ " 

Godin  crée  des  insti- 
tutions de  mutualité  comprenant  : une  caisse  c e 
maladie;  une  caisse  de  pharmacie;  une  caisse  de 
retraite  et  de  secours,  en  cas  d’indigence. 
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lui  prêterait  les  capitaux  nécessaires  cà  la  création 
(le  son  Phalanstère  (1). 

Pourier  mourut,  sans  avoir  jiunais  vu  venir  a 
lui  son  riche  partisan.  11  api)artenait  à un  de  ses 
adeptes,  leFram^ais  («mlin,  de  réaliser  son  projet 

dans  ses  grandes  lignes. 

C-odiii  est  né  dans  l’Aisne,  à h]s({uéheries.  Tout 
jeune,  il  travaille  à la  forge  de  son  père  ; puis  il 
faitsontourdeFrance.il  revient  dans  l’Aisne; 
il  fonde  à Ouise  une  industrie  d’appareils  de 
chauffage;  il  la  perfectionne,  prend  des  brevets 
et  acquiert  une  grande  réputation  ilans  le  monde 
industriel.  Après  avoir  bien  assis  son  industrie,  il 
crée  à l’usage  de  ses  employés  une  vaste  con- 
struction à trois  étages,  appelée  FaniiU-'^tri^e,\wu- 
vant  contenir  1.200  personnes,  et  disposée  selon 
les  principes  du  Phalanstère  de  Fourier  — où  par 
couséi|uent  toute  la  circulation  s’effectue  a 1 aide 
de  cours,  de  larges  escaliers,  de  couloirs  et  de 
paieries  vitrées,  réalisant  ainsi,  mieux  ([U  a Phi- 
ladelphie ou  ailleurs,  le  type  de  riiahitation  ou- 
vrière. 

Fn  peu  plus  tard,  il  construit  trois  nouveaux 
hâtiments  pouvant  abriter  000 personnes.  Au  rez- 
de-chaussée  du  pavillon  central,  sont  les  maga- 
sins coopératifs  ([ui  font  plus  de  1 million  d al- 
faires  par  au,  en  livrant  auxcoiisommateurs  toutes 
sortes  de  mandiandises  de  jn’emière  ([ualité. 

( n puits  artésien  jaillissant  de  200  mètres  de 
profondeur  fournit  abondamment  et  à discrétion 
(.le  r(‘au  à tous  les  habitants  du  Familistère.  Les 

(1)  V.  Cil.  (iiile,  l<‘s  Prophétii‘S  de  Fonrier.  dans  la  Coo- 
pération. 
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services  d’éclairage,  d’hygiène,  de  voirie  sont  à la 
charaede  l’administration.  11  y a aussi  une  huan- 
derie  gratuite  ; un 

bain  chaud  revient  à ^ 

2.a  centimes  et  pour  \ | 

une  légère  indem-  ^ \ ^ ^ 

nité,  chacun  peut  ^ ^ 

louer  un  petit  jardin.  ■ ^ - ^ 

Pour  tes  enfants,  ^ ^ ^ 

Godin  établit  dans  ; j ^ 

le  parc  une  nourri-  | 

cerie  modèle,  reliée  ï ^ 

au  pavillon  central  i 

parmi  couloir  cou-  ; - 

vert.  Dans  cette  nom*-  r|  1 

ricerle,  les  entants  . 

sont  aardés  tout  te  ^ Z 

jour  et  nourris  gra-  ^ 

tuitement  jus((u’à  ^ ^ 

deux  ans.  Le  bam-  S 

binât  reçoit  les  tout  " 

petits  enfants.  11  y a ^ 

aussi  des  écoles  pour 

sont  gratuites.  Les  • nBfe  * 

habitants  du  b ami-  • ||  | 

listèiv  ont  un  théâtre 
et  un  jardin  public.  S 

Godin  crée  des  insti- 
tutions de  mutualité  conipreuaut  : une  caisse  de 
mala  lie;  une  caisse  de  pharmacie;  une  caisse  de 
retraite  et  de  secours,  en  cas  d’indigence. 
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priétaires  de  l’entreprise,  leurs  propres  patrons. 

Ap  rès  de  nombreuses  hésitations,  le  nouveau 
système  fonctionne.  Le  Familistère  de  Guise  a 


Voilà  rapidement  esquissée  l’œuvre  de  Godin, 
Mais  cela  ne  se  crée  pas  sans  difficulté.  Après 
avoir  réalisé  une  partie  île  ces  institutions,  en 
1880,  Godin  réunit  ses  employés  et  leur  fait  part 
de  ses  projets  : « Le  temps  de  la  petite  industrie 
est  passé,  celui  de  la  grande  industrie  commence  ; 
il  n’y  a plus  à songer  à travailler  chacun  chez  sol, 
il  faut  aujourd’hui  travailler  tous  ensemble  et 
même  les  uns  pour  les  autres. 

« Regretter  le  passé  serait  perdre  son  temps, 
mieux  vaut  s’accommoder  du  temps  présent  et 
l’arranger  du  mieux  possible,  l'onr  arriver  à ce 
résultat,  je  veux  vous  associer  et  vous  livrer  la 
propriété  et  la  direction  du  Familisicre  et  de  ses 
usines...  Le  dernier  mot  de  cette  organisation 
nouvelle  serait  de  remplacer  l’arbitraire  actuel 
du  patron,  tantôt  bienveillant,  tantôt  ex}»loiteur, 
par  la  direction  de  la  masse  elle-même,  pour  le 

})lus  grand  bien  de  tous  (l).  » 

D’abord,  les  ouvriers  sont  absolument  ahuris 
par  le  langage  de  ce  patron  extraordinaire,  qui 
tient  à tuer  u sa  poule  aux  œufs  d’or  ».  Ils  se  mé- 
fient de  lui;  Godin  insiste,  leur  expliipie  l’avan- 
tage de  la  combinaison.  Il  s’agit  pour  les  ouvriers 
de  participer  aux  bénéfices  de  l’industrie  qui  les 
occiqie;  de  ne  pas  toucher  tous  lîes  liénélices  an- 
nuels, qui  seront  affectés  à l’acquisition  de  parts 
du  capital  avancé  par  le  patron  — de  telle  façon 
qu’au  bout  d’uu  certain  nombre  d’années,  (jodin 
étant  indemnisé  de  son  capital  initial,  les  ou- 
vriers seront  les  maîtres  de  l’industrie,  les  conro- 


établi  une  importante  succursale  à Laeken  (Bel- 
gique). 

Godin  est  mort  en  1888,  laissant  à la  Société 


{l)  Le  Devoir,  janvier  18SG,  cité  par  A,  Fabre 
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Voilà  rapidement  osijuisséo  l’œuvre  deGodin. 
Mais  cela  ne  se  crée  pas  sans  difnculté.  A}>rès 
avoir  réalisé  une  partie  de  ces  institutions,  en 
18H),  Godin  réunit  ses  eini)loyés  et  leur  lait  part 
de  ses  projets  : U Le  temps  de  la  petite  industrie 
est  passé,  celui  de  la  grande  industrie  commence; 
il  n’y  a plus  à songer  à travailler  chacun  clie/  soi, 
il  faut  aujourd’hui  travailler  tous  ensemble  et 
même  les  uns  j)our  les  autres. 

« Regretter  le  })assé  serait  [usrdre  son  temps, 
mieux  vaut  s’accommoder  du  temps  j)résent  et 
l’arranger  du  mieux  possible.  INuir  ai*river  à ce 
l'ésultat,  je  veux  vous  associer  et  vous  livrer  la 
pi’opi'iété  et  la  direction  du  Fainilii^lrrr  et  de  ses 
usines...  Le  dernier  mot  de  cette  organisation 
nouvelle  serait  de  l'emplacer  l’ai'biti'aire  actuel 
ilu  patron,  tantôt  bienveillant,  tantôt  exploitcui*, 
par  la  direction  de  la  masse  (*ll(‘-mêm(‘,  pour  le 
pins  grand  Ideii  de  tous  (I). 

D’abord,  les  ouvriers  sont  absolument  ahuris 
par  le  langage  de  ce  j)atron  extraordinaire,  ([ui 
tient  à tnei*  u sa  poule  aux  (cufs  d’or  ».  Ils  se  mé- 
lienl  de  Ini;  (onlin  insiste,  leur  explique  l’avan- 
tage de  la  combinaisoii.  Il  s’agit  |)Our  les  ouvriers 
de  participer  aux  bénéfices  de  l’industrie  qui  les 
occupe;  de  ne  pas  toucher  tons  (*es  bénéfices  an- 
nuels, (pii  seront  alTectés  à l’accpHsition  de  parts 
du  cajdtal  avancé  pai*  le  patron  — d(‘  telle  fac'on 
(pi’an  bout  d’nn  certain  nombre  d’années,  Godin 
étant  indemnisé  ib“  son  cajiital  initial,  les  ou- 
vriei's  seront  les  maîtres  d(‘  l’industrie,  b's  copro- 


(l)/v;  janvioi-  ciO-  pur  A.  Fubn^, 
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priétaires  de  l’entreprise,  leurs  propres  patrons. 

Après  de  nombreuses  hésitations,  le  nouveau 
svstème  fonctionne.  lœ  Familistèn3  de  Guise  a 


étaliH  une  importante  succursale  à I.aeken  (Bel- 
gique). 

Godin  est  mort  en  1888,  laissant  à la  Société 
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du  Familistère  tous  ses  biens  — soit  près  de 
h millions. 

A l’heure  actuelle,  les  Familistèressonten  pleine 
activité.  Le  chilîre  de  leurs  affaires  urandit  cha- 
(|ue  année.  Il  était,  en  1895,  de  It  millions.  Nous 
avons,  eu  ce  moment,  sous  les  yeux  le  chiffre  d’af- 
faires de  l’exercice  de  1897,  il  s’élève  à fr./4.G39. 875, 
ayant  donné  — iléduction  faite  des  charges  pu- 
bliques incombant  à la  Société  tout  entière  — 
(iUit.hOU  francs  de  bénélice,  qui  ont  été  répartis 
au  prorata  des  services  rendus  par  le  Capital, 
la  Direction  et  le  Travail,  conformément  aux  sta- 
tuts de  l’Association. 

Les  usines  de  Laeken  et  de  Guise  occupaient 
au  30  juin  1897  : 1.103  membres  actifs  — 589  as- 
sociés, 189  sociétaires,  055  jiartlcipants ; et,  en 
outre,  981  auxiliaires,  prenant  ou  ayant  pris  part 
aux  travaux  de  la  Société  et  participant  indirec- 
tement à une  partie  des  bénéfices,  par  la  Caisse 
desj)ensions  et  du  nécessaire  à la  subsistance  et 
par  la  Caisse  de  mutualité  (contre  la  maladie). 

A la  meme  épo([ue,  il  y avait  dans  les  Familis- 
tères 130  pensionnés  et  f*51  propriétaires  départs 
d’épargne  ne  travaillant  plus. 


(iodln  a trouvé  un  imitateur  en  la  personne 
de  M.  \ an  Marken,  directeur  ou  administrateur 
de  la  Fabrique  néerlandaise  de  leva  reei  d’alcool’, 
de  la  Fabrique  de  colle  ei  de  gélatine;  de  la  Pro- 
priété collecti  ve  et  de  V Imprimerie  Van  Marken, 
à Delft  (Hollande)  (1). 


(Ij  Cil.  Robert,  Almanach  de  la  Coop.  française  pour  1897. 


En  1871,  M.  Van  Marken  combattait  encore  la 
participation  aux  l)énéfices.  Il  se  contentait  d’en- 
courager l’épargne  de  ses  ouvriers  en  portant  de 
5 à 10  0 '0  l’intérêt  dos  sommes  mises  de  côté  par 
ces  derniers. 

En  187/i,  il  accorde  à ses  employés  des  primes, 
en  se  basant  sur  les  ausmentations  de  rendement 


Vue  (à  vol  d'oiseau)  des  usines  Van  Marken  (Hollande) 


en  alcool  ou  en  levure.  En  1880,  comprenant  les 
avantages  de  la  participation,  il  obtient  de  son 
Conseil  d’administration  que  100/0  des  bénéfices 
soient  affectés  à une  caisse  d’assurance  à l’usage 
de  ses  ouvriers.  En  1881,  cette  caisse  d’assurance 
devient  actionnaire  de  la  Société  Van  Marken. 

Sur  ces  entrefaites,  le  directeur  crée  autour  de 
lui  et  pour  le  bien  de  son  personnel,  des  institu- 
tions de  prévoyance  et  de  mutualité.  Il  ouvre  des 
cours  de  dessin,  de  langues  étrangères,  de  science 
commerciale,  de  broderie,  de  cuisine,  et  une 
école  maternelle  pour  les  enfants.  Il  organise  une 
bibllothè({ue,  des  conférences,  des  jeux  divers, 
des  bals,  des  réunions,  dans  une  superbe  maison 
appelée  la  Communauté. 

A côté  de  toutes  ces  créations  diverses,  il  orga- 
nise,  sous  le  nom  de  Propriété  collective,  un 
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(lu  Familistèce  tous  sf>s  biens  — soit  près  tie 
h millions. 

A riieurc  actuelle,  les Famillstèressoiiten pleine 
activité.  Le  cliifTre  de  leurs  affaires  urandit  clia- 
(jue  année.  Il  était,  en  de  h millions.  Nous 

avons,  en  ce  moment,  sous  les  yeux  le  chiffre  d’af- 
faires de  l’exercice  de  |S1)7,  il  s’élèveà  fl*.  jKti31).87'2, 
ayant  donné  — déduction  faite  des  charges  pu- 
hli(]ues  incomhant  à la  Société  tout  entière  — 
tîJiti.M)]*  francs  de  hénéfice,  qui  ont  été  répartis 
an  prorata  des  services  rendus  par  le  Capital, 
la  Direction  et  le  Travail,  conformément  aux  sta- 
tuts de  l’Association. 

Les  usines  de  Laeken  et  de  Guise  occupaient 
au  30  juin  l!*<07  : 1.103  memhres  actifs  — ;^S0  as- 
sociés, ISO  sociétaires,  0%“)  |)articipants ; et,  en 
outre,  0S|  auxiliaires,  prenant  ou  ayant  pris  part 
aux  travaux  de  la  Société  et  participant  indirec- 
tement à une  partie  des  hénéfices,  par  la  Caisse 
des  pensions  et  du  nécessaire  à la  snhsistance  et 
|)ar  la  Caisse  de  mutualité  contre  la  maladie). 

A la  même  époipie,  il  y avait  dans  les  Familis- 
tères 130  pensionnés  et  'i21  propriétaires  de])arts 
d’épargne  ne  travaillant  plus. 

Godin  a trouvé  un  imitateur  en  la  personne 
de  -M.  \ an  Marken,  directeur  ou  administrateur 
de  \a  Fahrhjue  néerlandaise  < le  levure  e1  d’alcool 
de  la  Fabrique  de  rolle  e1  de  gélatine  ; de  la  /Vo- 
priété  collective  et  de  V Imprimerie  Win  Marken, 
à Delft  Hollande)  (I  ). 


(I  Cil.  Robert,  Almcinacft  (h‘  In  Coop.  françijist'  poiu‘  laOT. 
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En  1871,  M.  Van  Marken  combattait  encore  la 
participation  aux  bénéfices.  Il  se  contentait  d’en- 
courager l’épargne  de  ses  ouvriers  en  ))ortant  de 
b à 10  0/0  l’intérêt  d(*s  sommes  mises  de  côté  par 
ces  derniers. 

En  187k,  il  accorde  à ses  employés  des  pi*imes, 
en  se  basant  sur  les  augmentations  de  rendement 


Vue  (à  vttl  *roise.'ui)  des  usines  Vau  Marken  ( Hollande i. 

en  alcool  ou  en  levure.  En  1880,  comprenant  les 
avantages  de  la  participation,  il  obtient  de  son 
Conseil  d’administration  que  10  0/0  des  bénéfices 
soient  alTectés  à une  caisse  d’assurance  à l’usage 
de  ses  ouvriers.  En  1881 , cette  caisse  d’assurance 
devient  actionnaire  de  la  Société  A’an  Marken. 

Sur  ces  entrefaites,  le  directeur  crée  autour  de 
lui  et  pour  le  bien  de  son  personnel,  des  institu- 
tions de  prévoyance  et  de  mutualité.  Il  ouvre  des 
cours  de  dessin,  de  langues  étrangères,  de  science 
commerciale,  de  broderie,  de  cuisine,  et  une 
école  maternelle  pour  les  enfants.  Il  organise  une 
bibliotbè((ue,  des  conférences,  des  jeux  divers, 
des  bals,  des  réunions,  dans  une  superbe  maison 
appelée  la  t nmmnnaiité. 

A côté  de  toutes  ces  créations  diverses,  il  orga- 
nise, sous  le  nom  de  Propriété  collertive,  un 
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étal)Iissement  pour  la  vente  de  denrées,  de  pro- 
duits alimentaires  et  aussi  pour  la  construction 
et  la  location  de  maisons  saines,  dans  Agncta- 
l*arc,  la  superbe  propriété  de  M.  Van  Marken. 

A la  fin  de  l’année,  les  comi)tes  sont  établis  et 
chaque  coopérateur,  au  lieu  de  toucher  les  béné- 
fices, les  affecte  à ramortissement  des  actions 
émises  pour  couvrir  les  frais  de  ces  divers  éta- 
blissements. 


Eu  1802,  M.  Van  Marken  a créé  aussi  à Delft 
une  imprimerie  où  il  a appliqué  les  i)rincipes  de 
Godin,  au  Familistère  de  Guise,  ou  de  Laroche- 
Joubert,  à Angouléme.  Une  partie  seulement  des 
bénéfices  revient  aux  employés;  l’autre  est  portée 
à la  caisse  d’épargne  et,  dès  qu’un  ouvrier  a éco- 
nomisé 100  florins,  il  devient  propriétaire  d’une 
part  de  l’imprimerie. 

lui  1802,  M.  Van  ^larken  possédait  les  50.000  fr. 
fondamentaux.  A l’heure  actuelle,  il  n’en  pos- 
sède pas  ko. 000  — le  reste  est  la  propriété  de  ses 
ouvriers.  Un  jour  sans  doute,  ceux-ci  n’auront 
plus  de  patron  ; et,  peut-être,  s’ils  comprennent 
l’inutilité  du  patronat,  no  seront-ils  pas  « un  pa- 
tron à plusieurs  têtes  » pour  leurs  auxiliaires.  Ce 
jour-là  leur  entreprise  sei*a  réellement  une  coo- 
yjérative  de  production. 

Nous  pourrions  citer,  à coté  de  Godin  et  de 
M.  ^'an  Marken,  les  noms  de  ([uelques  autres 
chefs  d’industrie  avant  introduit  chez  eux  cette 
nouvelle  forme  de  participation  — la  pavlicipa- 
tion  productive,  s’il  est  permis  de  l’appeler 


ainsi . 
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Mais  l’espace  nous  étant  mesure,  nous  n insis 
terons  pas  là-dessus.  Signalons,  toutefois,  la  eu 
rieuse  tentative  du  même  genre,  imaginée  pa 
M.  Nelson,  au  ^ illage  Leclaire,  près  Saint-Louis 
Illinois  (Etats-Unis).  Là,  tout  un  village  sera 
dans  quelques  années,  la  copropriété  de  ses  ha 

bitants. 


Godin  voulait  faire  fonctionner  complètement 


Vue  générale  des  usines  Van  Marken,  à Delft  (Hollande). 

une  entreprise  dans  le  genre  de  celles  préconi- 
sées par  Fourier,  en  adjoignant  au  Familistère 
de  Guise  un  restaurant  coopératif,  sur  le  type 
des  Rowion  Jlousex,  mais  plus  complet  encore, 
jmisiiu’il  aurait  groupé  non  seulement  les  travail- 
leurs de  l’usine,  mais  encore  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Godin  essaya  de  le  réaliser;  mais 
il  y renonça  pour  des  motifs  purement  indépen- 
dants de  sa  volonté.  C’était  un  des  points  surles- 
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étcal)lissement  pour  la  vente  de  denrées,  de  pro- 
duits alimentaires  et  aussi  pour  la  construction 
et  la  location  de  maisons  saines,  dans  Agneta- 
Parc,  la  superbe  pro[)riété  de  M.  Vau  Marken. 

A la  fin  de  l’année,  les  comptes  sont  établis  et 
cliaque  coopérateur,  au  lieu  de  toucher  les  béné- 
fices, les  alTecte  à l’amortissement  des  actions 
émises  })Our  couvrir  les  frais  do  ces  divers  éta- 
blissements. 

En  M.  Van  Marken  a créé  aussi  à Delft 

une  imprimerie  où  il  a appliqué  les  ])rincipes  de 
(iodin,  au  Familistère  de  Guise,  ou  de  Laroclie- 
.loubert,  à Angouléme.  Lue  partie  seulement  des 
bénéfices  revient  aux  employés;  l’autre  est  portée 
à la  caisse  d’épargne  et,  dès  ([u’un  ouvrier  a éco- 
nomisé 100  florins,  il  ilevient  propi-iétaire  d’une 
part  de  l’imprimerie. 

I']n  IS02,  M.  Van  Marken  possédait  les  50.000  fr. 
fondamentaux.  A l’heure  actuelle,  il  n’en  pos- 
sè(b'  pas  MI.OOO  — le  reste  est  la  propriété  de  ses 
ouvriers.  Lu  jour  sans  doute,  ceux-ci  n’auront 
pliiN  de  patron  ; et,  peut-être,  s’ils  compreunent 
l’inutHité  du  patronat,  ne  seront-ils  pas  « un  pa- 
tron à plnsieurs  têtes  » pour  leurs  auxiliaires.  Ce 
jour-là  leur  entreju'ise  sera  réellement  une  coo- 
pérative de  production. 


Godin  voulait  faire  fonctionner  coni})lètenient 


Dclft  (liollaude) 


usines  Vau  Marken,  à 


Nous  pourrions  citer,  à cê)té  de  Godin  et  de 
M.  Van  Marken,  les  noms  de  ({uelques  autres 
chefs  d’indnsti'ie  avant  introduit  chez  eux  cette 
nouvelle  forme  de  j)articipatlon  — la  ijartidjia- 
lum  protluct ive,  s’il  (‘st  permis  de  l’appeler 
ainsi . 


23  S 


LE  COOPÉRATISME 


quels  insistait  volontiers  Fourier  : « On  est  ébahi 
quand  on  évalue  le  bénéfice  colossal  qui  résulte- 
rait de  ces  grandes  associations.  A ne  parler  que 
du  combustible,  devenu  si  rare  et  si  précieux, 
n’est-il  pas  certain  que  dans  les  emplois  de  cui- 
sine et  de  chauffage,  l’association  épargnerait  tes 
7/8  du  bois  que  consomme  le  système  actuel,  le 
mode  incohérent  et  morcelé  qui  règne  dans  nos 

ménages  ? « 

Fourier  avait  raison;  l’expérience  quotidienne 
le  prouve.  Sans  recourir  au  livre  — déjà  cité  -- 
d’Edmond  About,  où  l’excellent  écrivain  déroulait 
devant  le  lecteur  toute  la  vie  d’un  Phalanstère, 
reportons-nous  aux  résultats  facilement  contrô- 
lables, à l’heure  actuelle,  obtenus  en  divers  en- 
droits : à V Alimentaire  y de  Grenoble;  aux  Res- 
taurants Manginiy  de  Lyon;  aux  Cuisines  Popu- 
laires de  Genève',  aux  Caismes  populaires  du 
capitaine  Wolff,  de  Londres,  Birmingham  et  Li- 
verpool,  etc.,  etc. 

Prenons  les  Restaurants  Mangini,  de  Lyon» 
Voici  le  prix  des  portions  : 

Pain  5 cent.  Dessert  10  cent. 

Vin  (l/A  de  litre)  15  — Café  10  — 

N'iande  et  poisson  âO  — Café-cognac  âO  — 

Soupe  10  — Service  15  - 

Légumes  10 

La  moyenne  par  repas  a été  de  hh,  1*0,  h/  cen- 
times !...  Nourriture  de  pauvre,  d’ouvrier.^  Soit! 
— Faisons  donc  un  tour  dans  les  cuisines  du  Louvre 
et  du  Bon  Marché  (1).  « La  nourriture  des  em- 

(1)  G.  d’Avenel,  le  Mécanisme  des  Sociétés  modernes 


— Service 
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ployés  coûte  à l’administration  1 fr.  60  à 3 francs 
par  jour  et  par  tête,  suivant  les  magasins.  Pour 
permettre  à ses  employés  mariés  de  dîner  en 
famille,  le  Louvre  avait  décidé  de  fermer  à 
sept  heures  au  lieu  de  8 pendant  la  morte-saison, 
en  janvier,  février,  juillet  et  août,  et  de  donner 
1 fr.  d’indemnité  à ceux  qui  prendraient  au  de- 
hors leur  repas  du  soir.  Ces  derniers  n’ont  pas 
tardé  à s’apercevoir  qu’ils  ne  pourraient  se  pro- 
curer, pour  1 franc,  un  dîner  semblable  à celui 
que  la  maison  leur  fournit,  et  qui  se  compose 
d’un  potage,  un  plat  de  viande  ou  de  poisson  au 
choix,  un  légume  et  un  dessert.  Le  Bon  Marché 
est  plus  large  encore  : il  fait  servir  chaque  jour 
une  salade  et  concède  un  second  plat  de  viande 
à qui  le  désire.  J’ai  copié  le  menu  inscrit  à la 
craie  sur  la  porte  des  réfectoires  : « Potage  poi- 
reaux, pâté  de  canard,  gigot  rôti,  purée  de  pommes 
le  terre,  épinards  au  jus,  dessert.  » Sous  le  rap- 
port du  dessert,  les  dames  ont  partout  un  siip- 
ilément  de  faveur  : au  Printemps,  le  jour  où  j’ai 
dsité  ce  magasin,  on  leur  avait  servi  du  « flan 
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première  ligne  M.  Ch.  Gide  qui,  dans  ses  spiri- 
tuels articles  de  V Émancipation,  a montré,  avec 
des  exemples  à l’appui,  toutes  les  merveilleuses 
ressources  de  rylssociot^ion  domestique,  en  évo- 
quant devant  ses  lecteurs  la  vie  de  ces  Pensions- 
hôtels  de  Suisse,  d’Amérique,  d’Angleterre,  où 
sont  réalisées  déjà  les  idées  de  Fourier;  la  vie  de 
ces  sortes  de  Phalanstères  où  — avec  une  seule 
cuisine,  une  seule  lingerie,  une  seule  chaufferie, 
une  seule  salle  de  réunion,  etc.,  etc.  — on  trouve, 
pour  un  prix  minime,  bonne  table,  bon  lit,  bonne 
société,  etc.,  en  un  mot,  avec  tous  les  avantages 
du  home  familial,  toutes  les  satisfactions  prédites 
par  Fourier,  à propos  de  la  Société  phalansté- 
rienne,  communiste  presque,  à ce  point  de 
vue  (1). 

Tout  cela,  Godin  voulait  le  réaliser  ; il  ne  Ta 
pas  fait.  Un  établissement  eût  pu,  de  nos  jours, 
transformer  en  réalité  les  idées  de  Fourier.  Avec 
un  peu  moins  d’égoïsme,  un  peu  plus  de  libéra- 
lité et  surtout  des  statuts  mieux  dressés,  les  héri- 
tiers de  M'"®  Boucicaut  nous  auraient  donné 
l’exemple  vivant  d’une  Société  fouriériste  — de 
la  forme  la  plus  complète  et  la  plus  complexe  de 
l’association  coopérative. 

Au  lieu  de  transformer  le  Bon  Marché  en  pro- 
priété de  quelques  hommes,  un  adepte  de  Robert 
Ovven  aurait  changé  cette  institution  en  une  pro- 
priété commune  — indivisible  et  inaliénable  — 
où  tous  les  intéressés  seraient  égaux  et  absolu- 
ment solidaires. 


(1)  V.  surtout  Emancipation  du  15  mars  1897. 


800  litres  de  contenance  ; il  y faut  par  jour 
10  pièces  de  vin,  l..li00  kilos  de  pain,  1.200  kilos 
de  viande,  250  kilos  de  beurre,  600  kilos  de  pois- 
son, etc.,  etc.,  apprêtés  et  servis  par  15  cuisiniers 
et  80  garçons  de  salle.  » 

1 fr.  60  à 2 francs  par  jour.  Voilà  à quoi  revient 
la  nourriture  de  chaque  adulte  ! Et  cela  sans 
peine  aucune  pour  le  ménage  intéressé  ! 

Les  féministes  nous  rebattent  les  oreilles  sans 
cesse,  et  depuis  quelque  temps  surtout,  des  droits 
des  femmes.  C’est  très  bien  de  rompre  des  lances 
en  leur  faveur  — mais  c’est  encore  mieux  de  les 
soulager  économiquement.  La  vérité  vraie  c’est 
que  la  femme  est  l’esclave  dans  la  famille,  le 
souillon  des  ménages  — même  quand  elle  ne  se 
livre  pas  aux  bas  travaux  de  la  maison. 

Dans  son  livre  V Amour,  Michelet,  le  brillant 
chantre  des  amours  bourgeoises,  ou  plutôt  « petit- 
bon  rgeoises  M,  n’a  rien  trouvé  à changer  dans  la 
condition  domestique  de  la  femme. 

De  nos  jours,  après  Fourier  et  quelques  pha- 
lanstériens,  il  faut  arriver  jusqu’à  Kropotkine  (1) 
pour  voir  exposée  une  théorie  sérieuse  de  l’éman- 
cipation féminine  — et  encore  ce  sociologue 
reste-t-il  dans  la  théorie  pure  ! 

D’autres  examinent  le  problème  au  point  de 
vue  pratique  et  certains  coopérateurs,  ne  dédai- 
gnant pas  les  nécessités  de  l’heure  présente,  pré- 
conisent encore  les  vieilles  — mais  toujours  jeunes 
— idées  de  Fourier,  à propos  de  l’orgaiisation 
domestique.  Parmi  eux,  il  convient  de  ranger  en 


(1)  V.  la  Conquête  du  Pain. 
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le  coopératisme 


A ce  point  de  vue,  Fourier  a combattu  les  idees 

de  Robert  Owen.  ... 

Fourier  comptait  trop  sur  la  boute,  surlagene 

rosité  des  hommes.  11  ne  voyait  pas  que,  si  les 
hommes  sont  le  résultat  des  habitudes  mora  es, 
ils  sont  aussi  déterminés  par  les  nécessités  econo- 
miques. 11  voyait  dans  l’intérêt  exclusivement 
personnel  le  ressort  de  toutes  les  énergies.  Les 
sociétaires  du  Bon  Marché  ont  mis  en  pratique 
ses  procédés.  Nous  jugeons  l’arbre  à ses  fruits, 
et  nous  voyons  ces  anciens  salariés  se  comporter 
vis-à-vis  de  leurs  semblables,  d’une  façon  presque 
aussi  anti-sociale  que  les  autres  capitalistes. 

Pour  Robert  Owen,  les  hommes  sont  le  résultat 
des  milieux  sociaux,  et  surtout  économiques. 
Pour  lui,  s’ils  ont  intérêt  à se  mal  (ou  moins  bien) 
comporter,  ils  suivent  généralement  leurs  interets 
immédiats.  Pour  les  rendre  sociables,  il  voulait 
confondre  les  intérêts  particuliers  dans  les  inté- 
rêts généraux;  et,  pour  cela,  il  voulait  déplacer 
les  bases  de  la  propriété.  Elle  était  privée;  il  la 

voulait  commune. 

Le  Coopératisme  étaitun  moyen  de  s achemine 
vers  ce  but.  C’est  lui  que  les  Equitables  Pionniers 
de  Rochdale  prirent  pour  guide.  Fourier  et  cer- 
tains fouriéristes  cherchent  plutôt  a modifier  ce 
que  le  Coopératisme  a de  mauvais  et  ils  en  font 

un  but  en  soi.  . • ' t 

L’avenir  dira  qui  possède  la  vente  . 
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LES  CONGRÈS  COOPÉRATIFS.  - L’AL- 
LIANCE COOPÉRATIVE  INTERNATIO- 
NALE. — LE  MUSÉE  SOCIAL  (PARIS). 
— LE  MOUVEMENT  COOPÉRATIF  INTER- 
NATIONAL. - L’AVENIR  DU  COOPE- 


RATISME. 


Il  en  est,  il  en  a été  du  coopératisme  comme  de 
tout  système  social  qui  se  développe.  Sa  méthode 
principale  étant  l’association,  ses  adeptes,  pour 
coopérer,  ont  dû  se  chercher,  se  réunir,  se  grou- 
per d’abord  dans  un  quartier,  puis  dans  une  loca- 
lité, puis  dans  une  circonscription  plus  vaste. 
Pour  prendre  des  déterminations  en  vue  de  leurs 
intérêts  communs,  des  Congrès  annuels  ont  été 
tenus  — d’abord  régionaux,  puis  nationaux, 
enfin  internationaux. 

Naturellement,  l’Angleterre  est,  la  première, 
entrée  dans  cette  voie,  — surtout  depuis  la  créa- 
tion de  ses  vastes  Magasins  de  gros. 

Au  Congrès  do  Plymouth  (1886),  M.  de  Boyve, 
délégué  français,  avait  préconisé  l’alliance  entre 
coopérateurs  de  tous  les  pays.  La  même  année,  le 
Conarès  de  Lyon  adopta,  à l’unanimité,  le  projet 
d’Alîiance  internationale  entre  les  coopérateurs 

anglais,  français  et  italiens. 

En  1887,  au  Congrès  de  Carlisle  (Angleterre), 
fut  acclamée,  à l’unanimité  encore,  V Alliance 
coopérative  internationale,  dont  le  premier  soin 


1 


* 


l 


i 


LE  COOPÉRATISME 

être  « d’organiser  une  correspondance 
les  comités  des  différents  pays  et  d’établir 
itatistique  générale  des  œuvres  coopéra- 
).  Son  but  général  devait  être  le  bien  géné- 
3 l’Humanité.  A son  bureau,  convergerait 
dté  coopérative  du  monde  entier.  Mais  la 
rlA  l.a  narticioation  aux  bénéfices  — 


eurs  idées,  aux  cooperatives  ue  cousu  ui. 
de  crédit,  de  production,  etc.,  etc.  Sou 
auspices,  VAlliance  coopérative  interna 


(1)  Il  y en  aura  un  autre,  à Paris,  en  juillet  1900 
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nale.  Mais  chaque  année,  dans  chaque  pays,  se 
réunissent  les  congrès  de  diverses  formes  coopé- 
ratives et  les  membres  d’un  congres  se  retrou- 
vent souvent  dans  un  autre . 

La  Société  du  Musée  Social  a été  créée  en  189Ji. 

Son  siège  est  à Paris,  5,  rue  Las-Cases,  dans  une 
maison  élevée  par  les  dons  de  M.  le  comte  de 
Chambrun.  La  direction  et  l’administration  en 
sont  confiées  à MIM.  L.  Mabilleau,  Fr.  de  Car- 
bonnel.  Et.  Martin  Saint-Léon,  Villin,  L,  de 
Seilhac  et  Léon  Marie. 

La  Société  du  Musée  Social  a pour  but  de 
« mettre  gratuitement  à la  disposition  du  public, 
avec  informations  et  consultations,  les  documents, 
modèles,  plans,  statuts,  etc,  des  institutions  et 
organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour 
résultat  d’améliorer  la  situation  matérielle  et 

moTcilG  des  trcLvailleurs. 

a Elle  s’interdit  toutes  discussions  politiques 

et  religieuses.  » 

Le  mouvfement  coopératif  international  a à sa 
tête  des  hommes  de  toute  opinion  politique,  reli- 
gieuse et  philosophique.  Dans  les  Congrès  coo- 
pératifs, des  ministres  coudoient  des  anarchistes, 
des  chrétiens  pratiquants  fraternisent  avec  des 
athées  avérés,  etc.,  etc. 

En  Angleterre,  le  mouvement  coopératif  dirigé 
d’abord  par  Robert  Owen,  qui  était  socialiste,  fut, 
à la  mort  de  celui-ci,  repris  par  Maurice  et  les 
pasteurs  protestants.  Les  socialistes  y sont  venus 
plus  tard.  Tous  n’y  sont  pas  encore;  mais  lors- 
que les  Trade-Unions  seront  engagées  dans  la 
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Coopération  productive,  la  majorité  des  socia- 
listes anglais  coopérera  — sans  empecher,  pour 
cela,  les  protestants  ou  les  libéraux  de  coopérer 
aussi.  Les  Ovvenistes,  les  protestants  et  les  libé- 
raux ont  préconisé  jusqu’ici  la  coopération  dis- 
tributive. Toutefois,  il  y a parmi  les  collectivistes 
et  parmi  les  anarchistes  anglais  des  tendances 
favorables  à la  coopération  productive  — sem- 
blables à celles  que  l’on  voit  parmi  les  adeptes  du 
Labour-Copartnership  (le  Travail  en  participa- 
tion). Ce  mouvement  est  aussi  suivi  par  certains 
socialistes  français  et  allemands.  Les  Belges  pré- 
conisent plutôt  la  Coopération  de  consommation. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  la  Social-Démo- 

cratie  use  peu  du  Coopératisme;  la  bourgeoisie, 
et  surtout  la  petite  bourgeoisie,  préconisent  les 
Coopératives  de  Crédit  ; de  meme  en  Italie. 

Aux  États-Unis,  la  petite  bourgeoisie,  les  ou- 
vriers aisés  créent  des  coopératives  de  construc- 
tion surtout. 

En  somme,  comme  on  peut  le  voir  par  ce 
rapide  coup  d’œil  d’ensemble,  la  complexité  est 
le  caractère  principal  du  mouvement  coopératif 
international.  Ses  manifestations  répondent  à des 
nécessités  de  temps  et  de  lieu,  il  faut  le  croire. 


Quel  sera  l’avenir  du  Coopératisme  .^  — Bien 
audacieux  serait  celui  qui  oserait  le  prédire  (1). 

L’École  de  la  Solidarité  a réuni  dans  ces  quel- 
ques années  des  adhésions  aussi  brillantes  que 

(1)  V.  Cil.  Gide  ; l’Avenir  de  la  Coopération,  dans  la  Coo- 
pération, p.  J.6  et  A.-D.  Bancel,  le  Coopératisme  devant 
les  Écoles  sociales,  Bibliothèque  de  la  Plaine. 
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retentissantes.  Ce  sont,  pour  en  citer  quelques- 
unes  seulement,  celles  de  Fouillée  et  Guyau, 
Vundt,  Ch.  Secrétan,  L.  Metchnikoff,  Durkheim, 
Marion,  Dzoulet,  Tarde,  etc.,  parmi  les  philo- 

sophes  et  les  sociologues. 

Parmi  les  économistes,  on  peut  citer  d abord 
Stuart  Mill,  pour  l’Angleterre;  puis,  Hector 
Denis,  G.  de  Greef,  pour  la  Belgique  ; Ugo  Rab- 
beno,  pour  l’Italie  ; Ch.  Gide,  pour  la  France; 

etc.,  etc. 

La  presse  coopérative  est  considérable  et  les 
représentants  de  l’Idée  se  livrent  à une  grande 
propagande  dans  le  monde  entier.  Naturelle- 
ment, chacun  d’eux  a apporté  dans  la  question 
son  point  de  vue  particulier,  ses  idées  person- 
nelles. Tous  ont  adhéré  au  Coopératisme  pour 
des  causes  très  diverses,  — mais,  en  général, 
un  grand  esprit  de  libéralisme  les  avait  péné- 
trés. 

Un  mouvement  populaire  incontestable  et  in- 
contesté pousse  le  prolétariat  dans  la  voie  éta- 
tiste.  Ce  mouvement  politique  n’a  jusqu’ici 
donné  à peu  près  que  des  promesses  et  ne  semble 
pas  imbu  du  souflle  libertaire,  qui  seul  fonde 

des  institutions  durables. 

Le  mouvement  coopératif  a tenu,  jusqu’ici, 
plus  qu’il  n’avait  promis;  — car  les  coopérateurs 
ne  promettent  personnellement  rien  à l’individu, 
auquel  ils  disent,  au  contraire,  de  faire  quelque 
chose  par  lui-même. 

Nous  n’avons  pas  à nous  prononcer  sur  le  rôle 
futur  de  l’Étatisme  ou  du  Coopératisme.  Les  évé- 
nements font  mentir  le  plus  souvent  les  pro- 
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phètes.  Nous  laissons  donc  à d’autres  le  soin  de 
se  prononcer  là-dessus. 

Le  Coopératisme  et  l’Étatisme  se  réclament  de 
la  Solidarité. 

L’Étatisme  veut  diriger  la  Société  dans  la  Soli- 
darité — même  par  l’Autorité. 

Le  Coopératisme  veut  la  conduire  dans  la  Soli- 
darité — par  la  Liberté. 

Aux  intéressés  de  choisir  et  de  se  prononcer! 
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HYPNOTISME  RELIGION 


Par  le  D'  Félix  RÉGNAULT 

Préface  de  Camille  SAINT-SAENS,  Membre  de  l’Institut. 

Dessins  de  A.  COLLOMBAR, 

1 vol.  in-12,  avec  53  figures  dans  le  texte 3 fr.  50 

L’auteur  montre  le  rôle  qu’ont  joué  l’hystérie  et  l’hypno- 
tisme dans  toutes  les  religions.  Une  série  de  dessins  reproduit 
des  documents  artistiques  représentant  des  miracles  où  l’on 
peut  retrouver  la  pathologie...  Il  est  toujours  curieux  de 
constater  l’influence  énorme  que  la  maladie  a sur  l’évolution 
de  l’Humanité,  si  bien  que  I on  serait  tenté  de  soutenir  ce 
paradoxe  que  ce  sont  les  malades  qui  auront  été  le  plus 
utiles  aux  hommes  !...  On  lira  ce  livre  avec  plaisir,  surtout 
si  soi-même  on  se  considère  comme  exempt  de  toute  supersti- 
tion; il  est  agréable  de  constater  à quel  point  les  hommes, 
les  autres,  sont  crédules  et  ignorants. 

{Revue  philosophique,  août  1897.) 


Numéro  spécial  de  V Humanité  nouvelle. 

1 vol.  ia-8  de  280  pages  de  texte  compact,  et  2 gravures  hors  texte.  4 fr. 

138  réponses  de  MM.  Maurice  Biock,  Alfred  Fouillée,  mem- 
bres de  l’Institut;  Victor  Basch,  Paul  Bureau,  Emile  Durkheim, 
Paul  Passy,  G.  Renard,  Léon  de  Rosny,  Charles  Richet, 
Winiarski,  etc.,  professeurs  aux  Facultés  et  Universités; 
Frédéric  Bajer,  Gerville-Réache,  Clovis  Hugues,  Edouard 
Vaillant,  Edmond  Picard,  etc.,  membres  des  Parlements; 
M.  Bonomelli,  évêque;  Carlo  Corsi,  F.  Abignente,  E.  von 
Egidy,  G.  Moch,  Di  Rovel,  Michel  Corday,  officiers  ou  anciens 
officiers;  A.  Chirac,  Chr.  Cornelissen,  Jean  Grave,  Yves 
Guyot,  S.  N.  Steinmetz,  C.  N.  Starcke,  S.  Merlino,  Léon 
'folstoï,  Alfred  Russel  Wallace,  Louise  Michel,  Havelock  Ellis 
Clémence  Royer,  J.  Novicow,  E.  S.  Beesly,  Pompeyo  Gener, 
économistes,  sociologues,  scientistes;  Henry  Bérenger,  Victot 
Charbonnel,  Jean  Reibrach.  G.  Rodcnbach,  Karl  Henckell, 
Stuart  Merril,  G.  Trarieux,  A.  Retté,  Walter  Crâne,  Rémy 
de  Gourmont,  etc.,  hommes  de  lettres,  artistes. 

Ces  lettres,  pleines  d’arguments  pour  ou  contre  la  guerre 
et  le  militarisme,  valent  d’être  lues  et  méditées.  Elles  reflètent 
l’opinion  du  public,  car  elles  émanent  de  philosophes, 
d’hommes  de  lettres  et  de  sciences  les  plus  connus  de  toutes 
les  nationalités.  Cette  enquête  est  véritablement  unique. 
Des  tableaux  terminent  le  volume  et  d’un  coup  d’œil,  on  y 
voit  comment  se  partagent  les  deux  opinions  opposées. 

{Echo  de  l’armée,  9 juillet  1899.) 
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REVUE  INTERNATIONALE 


SCIENCES,  LETTRES,  ARTS 

psrjît  fflwsnelleœfiit  en  iTel.  io  8 d’au  moins  128  pages  de  texte  et  d’illustrations 


DIRECTEUR  SCIENTIFIQUE 

A.  HAMON 


DIRECTEUR  LITTERAIRE 

V.  ÉMILE  MICHEUT 


L’Humanité  Nouvelle  est  l’organe  libre  de  la  pensée 
humaine,  des  tendances  les  plus  larges  et  les  plus  indépen- 
dantes en  matières  scientifiques  et  artistiques.  C’est  ce  qui 
explique  le  succès  rapide  et  considérable  qu’elle  a obtenu. 

L’Humanité  Nouvelle  contient  des  articles  de  sciences 
sociologiques,  biologiques,  mathématiques,  géographiques, 
physiques,  chimiques,  de  philosophie,  de  littérature  et  d art, 
des  nouvelles,  des  vers,  des  contes,  des  romans,  du  théâtre, 
dus  aux  meilleurs  auteurs  de  tous  les  pays.  Dans  chaque 
numéro,  il  y a des  chroniques  littéraire,  artistique,  théâtrale» 
politique,  musicale,  une  revue  des  livres,  et  des  revues  de 

toutes  les  langues  et  de  tous  sujets. 

Aucune  Revue  ne  peut  rivaliser  avec  L’Humanité  Nou- 
velle. Elle  est  la  meilleure  et  la  moins  chère  de  toutes  les 

revues. 

L’Humanité  Nouvelle  est  dans  sa  quatrième  année. 
Elle  a,  depuis  deux  ans,  publié  des  travaux  dans  sa  partie 
scientifique  de  MM.  Grant  Allen,  Edward  Carpenter,  Auguste 
Chirac,  C.  Fages,  Jean  Grave,  A.  Hamon,  Pierre  Kropotkinee 
Pierre  Lavroff,  Charles  Letourneau,  Cesare  Lombroso,  J.  No- 
vicow,  Edmond  Picard,  Elle  Reclus,  Elisée  Reclus,  G.  Sorel, 
Alfred  Russel  Wallace,  Hector  Denis,  D^  Laupts,  S.  Merlino, 
Eugène  de  Roberty,  Léon  Tolstoï,  A.-D.  Bancel,  Guillaume 
De  Greef,  Simon  Katzens'ein,  Tom  Mann,  Fernand  Pelloutier, 
Albert  Savine,  N.-R.  af  Ursin,  Emile  Vandervelde,  Colins, 
Jules  Dallemagne,  Elehard  Esse,  L.  Garreau,  José  Ingegni- 
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ros,  Gustave  Lejeal,  Ernest  Nys,  Louis  de  Royaumont, 
E.-H.  Schmitt,  L.  Winiarski,  Havelock  Ellis,  Victor  Dave, 

V.  Totomiantz,  J.  Keir  Hardie,  René  Sand,  etc.,  etc.; 

Dans  sa  partie  littéraire  de  MM.  Herman  Rang,  J.  J.  Baro- 
nian,  Maurice  des  Ombiaux,  Jules  Destrée,  Frédéric  Van 
Eede’n,  Gustave  Geffroy,  M.  Gorki,  Gunnar  Heiberg,  Léon 
Hennebicq,  J.-P.  Jacobsen,  Camille  Lemonnier,  V.  Enaile- 
Michelet,  Paul  Pourot,  A.  de  Rampan,  Gabriel  Randon, 
L.  Xavier  de  Ricard,  Holgcr  Drachmann,  Louis  Ernault,  Dou- 
glas Hyde,  H.  Ibsen,  Iwan  Gilkin,  Fiona  Macleod,  Dina  C.-P. 
Meddor,  P.-N.  Roinard,  Emile  Verhaeren,  Yeats,  Albert  Lan- 
toine,  Jean  Dolent,  Judith  Cladel,  Gabriel  De  La  Salle,  Mario 

Pilo,  etc.,  etc. 

Aucune  Revue  ne  donne  aussi  bien  que  L’Humanité 
Nouvelle  un  aperçu  du  mouvement  intellectuel  mondial 
grâce  à ses  comptes  rendus  analytiques  et  critiques  des  livres 
et  des  revues  en  toutes  langues  et  sur  tous  sujets.  Ils  sont 
faits  par  MM.  Elisée  Reclus,  Elle  Reclus,  Guillaume  De 
Greef,  G.  Sorel,  Laurence  Jerrold,  Marya  Cheliga,  Victor 
Dave,  A.  de  Rudder,  Mario  Pilo,  C.  Fages,  Marie  Stromberg, 
A.  Hamon,  V.  Emile-Michelet,  D-  A.  Gaboriau,  Christ.  Cor- 
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Quatre  planches  coloriées  à feuillets  découpés  et  superposes 

Par  Etienne  RABAUD 

Docteur  ès  sciences.  Docteur  en  Médecine,  Chef  de  laboratoire 
à la  Faculté  de  Médecine  de  Pans 

1 vol.  in-i®  avec  60  figures  dans  le  texte, 
nouvelle  éditioa  revue  et  augmentée.  Cartonné 5 fr. 


e élémentaire  des  Organes  génitaux 

anches  coloriées  à feuillets  découpés  et  superposés 

Par  DELAMARE 

4 fl*  • 

O,  cartonné 


ÉTAT  ACTUEL  DE  NOS  CONNAISSANCES 


augmenté  de  remarques  et  de  tables  explicatives 

Par  Ernest  HAEGKEL 

professeur  a l^oniversité  d’ibna 

Traduit  sur  la  ?e  édition  allemande  et  accompagné  d’une  préface 

Par  l6  Xi-  IjAIjOY 

Forme  une  brochure  grand  in-8“ 2 fr. 

Pp  travail  a pourpoint  de  départ  un  mémoire  lu  par  l’iHus^e 
4 oiïcta  allpmnnd  üu  4^  conovès  de  zoologie  de  Cayïibvidge 

rrtteTïïucü^  cS  et  élégante^de  M.  Laloy  vient 
**“  la  taron  la  Dlut  heureuse  la  série  des  ouvrages 

rSckel  dâ  pte  par  la  maison  C,  Iteinwald.  C'est  un 

fAé  srrde  pour  tout  ^ à la  doctrine  de  l’évolu- 

tinnnifme  Au^ssf  l’ouvre  ^i  met  sa  doctrine  au  courant  des 
deSr^  progrès  de  la  science  a-t-il  sa  place  marquée  dans 

toutes  poUtique  et  parlementaire,  Paris,  10  mars  1900. 
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